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Un programme de plus 
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Belaabed 
évalue les résultats 
du Bac et du BE P 2

PROGRAMME ESTIVAL 

Algérie Ferries annonce
de nouvelles traversées

vers l’Espagne P 4

COOPÉRATION ALGÉRO-
AMÉRICAINE
Les hydrocarbures en
force

Elizabeth Moore Aubin, ambassadrice des
États-Unis en Algérie depuis février 2022, a
joué un rôle crucial dans le renforcement
des relations bilatérales entre les deux
nations. Dans une récente interview, elle a
souligné les avancées significatives réalisées
au cours de son mandat
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PIC DE CONSOMMATION ET
DÉLESTAGE ÉLECTRIQUES
L'Algérie offre un
modèle de bonne
gouvernance
énergétique
En matière d'approvisionnement en énergie
électrique durant l'été et les périodes de
fortes chaleurs, la situation dans plusieurs
pays arabes révèle des défis majeurs, mar-
qués par des crises énergétiques sévères. La
Syrie, l'Irak et le Liban peinent à répondre à
la demande croissante, exacerbée par des
décennies de conflits et de mauvaise gestion
gouvernementale. 
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DGSN
Nécessité de fournir
davantage d'efforts
pour lutter contre
l'émigration clandestine
et le trafic de drogue 
Le Directeur Général de la Sûreté Nationale
(DGSN) Ali Badaoui a insisté, samedi à
Oran, sur la nécessité de fournir davantage
d'efforts et de coopération avec les diffé-
rentes parties, notamment le secteur de la
justice, pour lutter contre le phénomène de
l'émigration clandestine et le trafic de
drogue, à leur tête les psychotropes.

P 4

Des moments 
de détente trop chers 
En ce mois de juillet, beaucoup de familles, n’ont toujours pas fixé leurs lieux de détente.
Partagés entre des arnaques toujours aux aguets, et la cherté des places disponibles, quels
choix pour les algériens ? La multiplicité des domaines de dépenses et la succession des
occasions religieuses ainsi que la cherté de la vie ont limité les chances de planifier des
vacances d'été pour de nombreuses familles algériennes qui souffrent d'un faible pouvoir

d'achat, des prix élevés et de problèmes financiers.  P 3

VACANCES D’ÉTÉ 2024



Le ministre a apprécié les taux de réus-
site atteints et le bon niveau de l’évalua-
tion continue de la cinquième année

de l’enseignement primaire. « Ces résultats
sont le fruit de la stabilité que le secteur a
connue, de l’engagement, du professionna-
lisme et du dévouement continu de tous les
membres de la communauté éducative, cha-
cun dans son domaine. Cela a contribué à

créer les conditions de la réussite pour nos
élèves, en plus du soutien, de l’accompagne-
ment, du suivi et de l’attention que l’État,
sous la direction du Président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid Tebboune, a accordé
à l’école » a soutenu le ministre, selon un
communiqué de presse rendu public par son
département.
Un exposé a été fait sur l’avancement de la

scolarisation, la mutation des employés, les
actions de soutien scolaire, ainsi que la dis-
tribution des manuels scolaires et la rénova-
tion des établissements éducatifs.
Pour conclure, le ministre a insisté sur l’im-
portance primordiale à accorder aux réu-
nions des commissions de recours prévues
les 21 et 22 juillet, afin de statuer sur les cas
soumis par les élèves et leurs parents.
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ACCIDENTS DE LA
ROUTE

5 morts et 238
blessés en 24

heures 

Cinq (5) personnes ont
trouvé la mort et 238 au-
tres ont été blessées dans

des accidents de la circulation
survenus durant ces dernières 24
heures à travers le pays, indique
dimanche un communiqué de la
Protection civile.
Par ailleurs, le dispositif de sur-
veillance des plages fait état de
la mort de deux personnes par
noyade en mer dans les wilayas
de Chlef et de Mostaganem, pré-
cisant qu'il s'agit respectivement
d'un jeune homme de 22 ans,
noyé dans une zone rocheuse in-
terdite à la baignade à Ténès et
d'un autre jeune homme du
même âge, au niveau d'une
plage interdite à la baignade à
Achacha.
Le même dispositif a effectué,
durant la même période, 1190 in-
terventions pour le sauvetage de
849 personnes de noyade, dont
239 ont été prises en charge sur
place et 101 autres ont été éva-
cuées vers les hôpitaux.Le bilan
de la Protection civile déplore en
outre la mort de 3 personnes par
noyade dans les réserves d'eau à
Sétif où 2 enfants âgés de 12 et
14 ans sont noyés dans un bar-
rage d'eau et à 
Tébessa où un jeune homme de
25 ans est également mort par
noyade dans une retenue colli-
naire.
La Protection civile qui a procédé
durant la même période à l'ex-
tinction de 7 incendies urbains et
divers dans les wilayas d'Alger (2
incendies), Tizi Ouzou (1), Oran
(1), Bordj Bou 
Arreridj (1), Relizane (1) et In Sa-
lah (1), déplore cependant le dé-
cès d'une personne, carbonisée
dans un incendie qui s'est dé-
claré à l'intérieur d'un apparte-
ment à Draria (Alger). 

EN 24 HEURES 
Cinq personnes

mortes  par
noyade 

Cinq personnes ont trouvé la
mort par noyade en 24
heures, selon le bilan des

interventions de la protection ci-
vile à travers le pays.Selon les
mêmes services, le nombre total
d’interventions au cours de la
même période s’est élevé à
4.264, à raison d’une intervention
toutes les 20 secondes.
Concernant les accidents de la
circulation, les services de la pro-
tection civile ont enregistré 232
interventions,  238 blessés et 05
morts.
Quant aux noyades, les services
de la protection Civile ont enre-
gistré 1190 interventions, grâce
auxquelles 849 personnes ont
été sauvées, tandis que 05 décès
ont été enregistrés.
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ÉDUCATION NATIONALE 

Belaabed évalue les résultats
du Bac et du BE
Le ministre de l’Education nationale, Abdelhakim Belaabed, a présidé une visioconférence avec
les cadres de l’administration centrale et des directeurs de l’éducation, sur l’évaluation des
résultats des examens de fin de cycles moyen et secondaire (BEM et Bac),  et des opérations de
clôture de l’année académique 2023/2024.

L'Algérie a réalisé des résultats hono-
rables lors de sa participation aux
65e Olympiades internationales des

Mathématiques organisées en Grande-Bre-
tagne, grâce à la médaille d'or décrochée
par l'élève Derrache Chamseddine Abde-
lali, a indiqué samedi le ministère de l'Edu-
cation nationale dans un communiqué.
"l'Algérie a réalisé des résultats très hono-
rables lors des 65e Olympiades internatio-
nales des Mathématiques organisées dans
la ville de Bath en Grande-Bretagne entre
le 11 et le 22 juillet 2024 et qui a connu la
participation de délégation de 108 pays",
s'est félicité le ministère.

L'Algérie a décroché "pour la première fois
depuis son adhésion à cette prestigieuse
compétition internationale une médaille
d'or obtenue par l'élève, faisant de l'Algérie
la seule nation arabe et africaine à avoir
décroché une médaille d'or lors de cette
édition, alors que les autres membres de
l'équipe ont eu droit à des attestations ho-
norifiques", précise la même source.
Pour rappel, le président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune, avait félicité,
plutôt dans la journée, l'élève Derrache
Chamseddine Abdelali pour sa distinction
en écrivant son compte officiel sur les ré-
seaux sociaux : "Derrache Chemseddine

Abdelali... Un autre bourgeon qui vient
d'éclore sur le sentier de la jeunesse algé-
rienne montante... Il décroche son bacca-
lauréat avec mention +Excellent+ cette an-
née et offre à l'Algérie, pour la toute pre-
mière fois, une médaille d'or aux Olym-
piades des mathématiques qui se sont dé-
roulées en Grande-Bretagne".
"Tu fais partie de la trempe d'enfants dont
l'Algérie peut s'enorgueillir... Merci à toi
Chemseddine et à tes parents, pour cet
honneur immense et historique que tu as
offert à ta patrie", a ajouté le président de la
République. 

OLYMPIADES INTERNATIONALES DES MATHÉMATIQUES

L'Algérie réalise des résultats honorables 

Le premier contingent de la délé-
gation sportive algérienne est
arrivé samedi après-midi à Paris

(France) pour prendre part aux Jeux
olympiques 2024 (26 juillet-11 août),
a-t-on appris dimanche auprès du
Comité olympique et sportif algérien
(COA).

Le premier groupe ayant rejoint le vil-
lage olympique est composé des
trois boxeuses Romaissa Boualem,
Hadjila Khelif et Imane Khelif, de la
rameuse Nihad Benchadli (Skiff
poids lourds/Aviron), de Caroll Bou-
zidi (canoë-kayak), de Koceila et Ta-
nina Maameri (badminton), Lynda

Loghraibi (tennis de table) et Jaouad
Syoud (natation).
Le deuxième groupe de la délégation
comprenait les entraîneurs de tennis
de table, Mekran Boukerman et Hus-
sein Rabii ainsi que Halim Djitli, en-
traîneur de badminton et des mem-
bres de l'équipe médicale et des ad-

ministrateurs.
Se trouvant en stage à l'étranger, les
autres athlètes algériens qualifiés
aux JO 2024, rejoindront directement
le village olympique à Paris.
L'Algérie participera aux JO 2024
avec 46 athlètes dans 15 disciplines
sportives.

JO-2024/ALGÉRIE

Arrivée du premier contingent de la délégation sportive à Paris

L’Agence d’amélioration et de dévelop-
pement du logement (AADL),  a an-
noncé la vente aux enchères de cen-

taines de locaux commerciaux dans plusieurs
wilayas.  Selon le communiqué de l’agence, la
vente concerne les wilayas suivantes :
02 locaux à usage commercial au niveau de

la citée 5000/1137 logements AADL, citée
19, Sidi Abdallah, wilaya d’Alger.
120 locaux à usage commercial dans la citée

1200 logements, citée 18, Sidi Abdallah, Al-
ger.

120 locaux à usage commercial et service
(88 commerciaux et 32 services) dans la citée
1500/1150 logements AADL, Sidi Hammad
Muftah, wilaya Blida.
811 locaux  à usage commercial au niveau
de la citée 5000 logements AADL de Sidi Sa-
rhan, wilaya de Blida.
76 locaux à usage commercial dans la citée
500 logements
AADL Djendel, wilaya d’Ain Defla.
103  locaux à usage commercial et de service
(76 commerciaux, 27 de service) dans la citée

1000 logements,  wilaya d’Ain Defla. 20  lo-
caux commerciaux au niveau de la citée 1250
logements AADL, Khemis Miliana, wilaya
d’Ain Defla.
115 locaux commerciaux au niveau de la ci-
tée 700 500 logements AADL à Sidi Ammar,
wilaya de Médéa.
40 locaux à usage commercial et de service
(19 commerciaux et 21 services) dans la citée
1300 logements AADL, Ain El Djarda, dans
la wilaya de Médéa.

AADL 

Vente de locaux commerciaux dans quatre wilayas

Les EnjeuxEco
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Par Réda Hadi 

De nombreux Algériens se plai-
gnent des prix exorbitants de l'hé-
bergement dans les hôtels et les

complexes touristiques, qui proposent des
tarifs très élevés qui dépassent leur
moyenne, surtout si d'autres services sont
inclus, tels que la restauration et la partici-
pation à des soirées artistiques.
Au niveau des campings dits familiaux, les
prix aussi restent élevés, avec des presta-
tions tout aussi médiocres.
Alors reste la plage pour la journée. Là
aussi, le tableau n’est pas plus reluisant, car
il faut être en constante fonction de dé-
caisser. Dès le parking, et jusqu’à la moin-
dre glace, le portefeuilles reste ouvert. Et
c’est sans compter la location de transats
ou parasols. Sur la plage, les meilleurs en-

droits sont déjà occupés par des conces-
sionnaires (?) qui vous obligent à partir
plus loin.

Que faire alors ?

Si pour les plus chanceux passer du temps
en famille rime avec voyages à l’étranger,
les autres se contentent de quelques jour-
nées à la plage. Mais même cette évasion
n’est pas accessible à tout le monde. Mal-
heureusement, le coût d’une journée à la
plage devient un luxe pour les bourses
moyennes. En effet, un paramètre revient
chaque année : la flambée des prix. Inévi-
tablement, et principalement dans les
zones les plus touristiques, les vacanciers
ont la désagréable surprise de voir les ta-
rifs augmenter : alimentaire ou locations
saisonnières, la facture est plus salée en

période de vacances d’été. Ainsi, la de-
mande sur certains produits alimentaires
augmente durant l’été dans les villes cô-
tières qui sont submergées de vacanciers,
ce qui crée un surenchérissement sans
commune mesure des prix des produits
de large consommation. Par exemple, la
bouteille d’eau minérale de 1,5 litre coûte
100 DA en période estivale, alors que nor-
malement son prix n’excède pas les 40 DA.
Idem pour le pain et la restauration dans
son ensemble. A chaque saison de grande
consommation, les prix flambent et met-
tent à rude épreuve les ménages à revenus
faibles ou moyens. Le citoyen courbe
l’échine devant la loi implacable de l’offre
et de la demande. Si cette situation est
préjudiciable à plus d’un titre pour les fa-
milles, les commerçants, eux, nagent dans
le bonheur.

VACANCES D’ÉTÉ 2024

Des moments de détente
trop chers 
En ce mois de juillet, beaucoup de familles, n’ont toujours pas fixé leurs lieux de détente. Partagés entre
des arnaques toujours aux aguets, et la cherté des places disponibles, quels choix pour les algériens ? La
multiplicité des domaines de dépenses et la succession des occasions religieuses ainsi que la cherté de la
vie ont limité les chances de planifier des vacances d'été pour de nombreuses familles algériennes qui
souffrent d'un faible pouvoir d'achat, des prix élevés et de problèmes financiers. 

Elizabeth Moore Aubin, ambas-
sadrice des États-Unis en Algé-
rie depuis février 2022, a joué

un rôle crucial dans le renforcement
des relations bilatérales entre les deux
nations. Dans une récente interview,
elle a souligné les avancées significa-
tives réalisées au cours de son mandat
pour élever les relations algéro-améri-
caines à un niveau sans précédent.
Elle a mis en avant l'importance des
partenariats économiques établis et
renforcés, ainsi que des dialogues stra-
tégiques réguliers sur les événements
mondiaux et régionaux.
Par Mourad A.
Sous sa direction, des initiatives clés
ont été lancées pour promouvoir l'ap-
prentissage de l'anglais en Algérie et

pour mettre en œuvre divers pro-
grammes de coopération. Ces efforts
ont contribué à approfondir et élargir
la collaboration entre les deux pays,
facilitant des échanges de haut niveau
entre les dirigeants, tels que ceux entre
le président Biden et le président Teb-
boune lors du sommet du Groupe des
Sept à Bari en Italie, marquant ainsi
une rencontre historique depuis 2006.
Les relations économiques entre l'Al-
gérie et les États-Unis ont été dyna-
miques, influencées par des facteurs
politiques et économiques variés. Le
commerce bilatéral a connu des fluc-
tuations, avec un accent sur les expor-
tations algériennes de produits pétro-
liers vers les États-Unis et les importa-
tions algériennes de machines, équi-

pements et produits agricoles améri-
cains. Les investissements directs
américains, concentrés principale-
ment dans le secteur du pétrole et du
gaz, ont récemment été renforcés par
des accords stratégiques avec des
géants mondiaux comme Chevron,
ExxonMobil et Occidental. Ces parte-
nariats visent à développer de nou-
veaux gisements d'hydrocarbures en
Algérie, augmentant ainsi la produc-
tion nationale et consolidant la posi-
tion de l'Algérie en tant qu'acteur clé
sur le marché mondial de l'énergie.
L'accord historique entre Sonatrach et
ExxonMobil, par exemple, cible le dé-
veloppement technologique et opéra-
tionnel des bassins d'Ahnet et du
Gourara, tout en promouvant des pra-

tiques durables et innovantes. Ces
avancées sont cruciales pour l'Algérie,
qui cherche à diversifier son économie
et à stimuler l'investissement à travers
des partenariats stratégiques avec des
entreprises internationales de premier
plan.
En résumé, le mandat de l'ambassa-
drice Elizabeth Moore Aubin a été
marqué par des progrès significatifs
dans les relations politiques, écono-
miques et culturelles entre l'Algérie et
les États-Unis. Son engagement à ren-
forcer la coopération bilatérale laisse
un héritage durable de collaboration
mutuellement bénéfique, ouvrant la
voie à de nouvelles opportunités de
croissance et de développement pour
les deux nations.

COOPÉRATION ALGÉRO-AMÉRICAINE

Les hydrocarbures en force

AIN DEFLA

Un programme
de plus de

5.400
logements en

cours de
réalisation 

Un programme de plus
de 5.400 logements
toutes formules

confondues est en cours de
réalisation à travers plu-
sieurs communes de la wi-
laya d’Ain Defla, a-t-on ap-
pris dimanche auprès de la
direction locale du loge-
ment.

Le chef de service du loge-
ment public locatif à la direc-
tion du logement, Ahmed
Yamani a indiqué à l’APS,
que le programme de l’habi-
tat qui est en cours de réali-
sation au niveau de la wi-
laya est estimé à 5.425 lo-
gements de différentes for-
mules, ajoutant que le taux
d’avancement des travaux
est "appréciable" pour la
majorité des projets.
Pas moins de 1.680 unités
de logements public locatif
(LPL), 1.970 logements pro-
motionnels aidés (LPA) et
775 logements de l'Agence
de développement et de
l’amélioration du logement
(AADL), sont en cours de
concrétisation, a-t-il précisé.
A cela s’ajoute le pro-
gramme de 1.000 aide à
l’habitat rural qui a été lancé
à travers la wilaya, a fait sa-
voir M. Yamani, soulignant
aussi qu’un quota de 730 lo-
gements promotionnels ai-
dés (LPA) est en cours de
lancement.
Les autorités de wilaya ont
réussi le pari de lancer du-
rant l’année 2023 l’ensem-
ble du programme de 1.500
logements publics locatif, le-
quel a été inscrit dans la
même année, a-t-il souligné.
Notons que près de 3.000
logements, toutes formules
confondues, ont été attri-
bués à Ain Defla à l’occa-
sion de la célébration du
62e anniversaire de la fête
de l’Indépendance et de la
Jeunesse.
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Depuis quelques jours, l’ENTMV  mul-
tiplie les annonces concernant son pro-
gramme estival. Ce dernier a été forte-
ment perturbé en raison de l’indisponi-
bilité du Tassili II et du navire Moby
Dada en panne, qui ont causé de nom-
breuses annulations.
Les passagers d’Algérie Ferries ont été
nombreux à exprimer leur mécontente-
ment, mais surtout leur inquiétude à
voir leurs vacances d’été chamboulées
en raison du report de ces voyages

Programme vers l’Espagne perturbé : Algé-
rie Ferries ajoute de nouvelles traversées

De son côté, la compagnie maritime
multiplie ses efforts pour assurer le
transport de la totalité de ses passagers.
Dans ce sillage, elle revient dans un
communiqué officiel pour faire part de
la programmation de nouvelles traver-

sées vers l’Espagne.
Ces voyages ont été ajoutés pour trans-
porter les passagers impactés par les
précédentes annulations annoncées par
la compagnie. 

La panne technique du Moby Dada 
chamboule le programme d’Algérie Ferries

Depuis son affrètement, pour renforcer
la flotte maritime nationale, le Moby
Dada a raté son début de carrière en Al-
gérie, après sa détention par les autori-
tés espagnoles, en avril 2024. Et ce,
pour des “manquements graves”, non
conformes aux normes de sécurité in-
ternationales.
Même après la récupération du navire,
Algérie Ferries a rencontré de nouveaux
problèmes, notamment une panne du
système de climatisation. En effet, lors
de ce voyage cauchemardesque, les pas-

sagers de la compagnie ont dû sortir
leurs matelas pour passer la nuit dans

les couloirs du navire, en raison des
températures insupportables.
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Le Directeur Général de la Sûreté
Nationale (DGSN) Ali Badaoui a
insisté, samedi à Oran, sur la né-

cessité de fournir davantage d'efforts et
de coopération avec les différentes par-
ties, notamment le secteur de la justice,
pour lutter contre le phénomène de
l'émigration clandestine et le trafic de
drogue, à leur tête les psychotropes, "des
crimes commis par des réseaux qui œu-
vrent à porter atteinte à la stabilité natio-
nale". Lors de son inauguration, à l'occa-
sion du 62ème anniversaire de la créa-
tion de la police algérienne, du siège de

la première circonscription de la police
judiciaire d'Oran, en tant que service
opérationnel spécialisé dans la lutte
contre les crimes complexes et de ré-
seautage et disposant d'importants
moyens humains et matériels et des ca-
pacités techniques, M. Badaoui a insisté
sur la nécessité de "fournir davantage
d'efforts dans la lutte contre l'émigration
clandestine et le trafic de drogue, consi-
dérés comme des crimes organisés, der-
rière lesquels des réseaux organisés cher-
chent à porter atteinte à la stabilité na-
tionale et à menacer l'ordre public, avec

l'ouverture d'enquêtes parallèles sur les
transactions financières de ces réseaux,
lors de chaque opération".
Le DGSN a appelé, lors de son inaugura-
tion du siège de la sûreté urbaine externe
de la localité de Belgaïd, dans la com-
mune de Bir El Djir, " à œuvrer avec ri-
gueur contre les bandes de quartiers et le
crime urbain pour garantir la sécurité du
citoyen et de ses biens, ainsi que contre
certaines pratiques négatives, dont le
phénomène du port d'armes blanches et
celui de l'occupation illégale des trottoirs
par les marchands et commerçants".

DGSN

Nécessité de fournir davantage d'efforts
pour lutter contre l'émigration

clandestine et le trafic de drogue 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

De nouvelles
spécialités au profit

des bacheliers 

Le Directeur général de l’ensei-
gnement et de la formation au
ministère de l’Enseignement

supérieur et de la Recherche
scientifique, Ali Choukri, a révélé
de nombreuses filières ouvertes
pour l’année académique 2024-
2025.
Il a indiqué que les centre de l’en-
seignement des sciences médi-
cales avaient été renforcés,
passant ainsi de 14 à 21 annexes,
affiliées pédagogiquement aux fa-
cultés de médecine situées au ni-
veau national.
Ali Choukri,  a ajouté que des for-
mations en médecine dentaire ont
été ouvertes dans les wilayas de
Laghouat et de Ghardaïa, outre
l’ouverture de centres de formation
dans les universités de Mascara et
Médéa
En outre, le réseau des écoles su-
périeures nationales a été égale-
ment renforcé, avec la création
d’une nouvelle école, “l’École su-
périeure de cybersécurité” , en
coordination avec le ministère de
la Défense nationale.
Par ailleurs, 32 nouvelles offres de
formation ont été qualifiées dans
toutes les spécialités, notamment
celles liées à la science et à la
technologie, et 5 nouvelles offres
de formation ont été ouvertes dans
la technologie de fabrication auto-
mobile.
Une licence d’ingénieur a égale-
ment été créée dans toutes les
écoles supérieures polytechniques
d’Oran, Constantine et Alger, ainsi
qu’une licence d’industrie textile,
qui s’inscrit dans le cadre du plan
gouvernemental.

PROGRAMME ESTIVAL 

Algérie Ferries annonce de nouvelles traversées vers l’Espagne

Dernière composition de DZAIRINDEX

Valeur Ouv Clôture Var % Cap.flottante
ALLIANCE ASSURANCES 430,00 430,00 0,00 1 241 503 310
BIOPHARM 2300,00 2305,00 0,22 11 766 806 025
EGH EL AURASSI 450,00 450,00 0,00 540 000 000,00
SAIDAL 499,00 499,00 0,00 998 000 000

Mercuriale



Par Mourad A.

En Syrie, la production électrique est
dramatiquement basse, atteignant
seulement 1800 mégawatts, aggra-

vée par une pénurie de carburants. En
Irak, malgré ses vastes ressources pétro-
lières, la corruption et une gestion ineffi-
cace entravent la production d'électricité,
avec un gaspillage significatif de gaz natu-
rel. Au Liban, la crise est chronique, ca-
ractérisée par une demande croissante
non satisfaite, des coûts de production
élevés et un réseau en proie à des pertes
considérables.
En contraste saisissant, l'Algérie se dis-
tingue par ses avancées notables. Le pays
a su maintenir un approvisionnement sta-
ble en électricité même lors de pics de
consommation record, comme celui enre-
gistré le 18 juillet à 19 135 mégawatts.
Cette performance est le fruit d'investis-
sements stratégiques dans l'entretien et la
modernisation de son réseau électrique,
représentant un engagement financier
substantiel de 110 milliards de dinars. De
plus, l'Algérie a récemment inauguré la
plus grande centrale électrique du pays à
Mostaganem, ajoutant 450 mégawatts à sa
capacité nationale de production.
À travers ces initiatives, l'Algérie démon-
tre sa capacité à répondre efficacement
aux besoins énergétiques croissants,
même en période de chaleur intense. En
revanche, le Maroc, bien qu'enregistrant
des progrès notables dans l'extension de
l'accès à l'électricité et l'adoption des
énergies renouvelables, doit encore conci-
lier une demande en forte hausse avec ses

objectifs environnementaux ambitieux.
Pendant ce temps, le Liban demeure dans
une impasse critique, nécessitant des ré-
formes structurelles urgentes pour stabili-
ser son secteur électrique et répondre aux
besoins de sa population.
En Égypte, les récentes augmentations
des tarifs d'électricité et les ajustements
des horaires de délestage suscitent des
préoccupations parmi les citoyens, exa-
cerbées par les conditions climatiques ex-
trêmes et les demandes croissantes. La
décision d'augmenter la durée des cou-
pures à trois heures par jour a provoqué
un mécontentement généralisé, malgré

les assurances du gouvernement quant à
ses efforts pour résoudre la crise.
En somme, la gestion de l'énergie élec-
trique dans la région arabe expose des
disparités frappantes entre des pays
comme l'Algérie, qui investit stratégique-
ment pour assurer un approvisionnement
fiable, et d'autres confrontés à des défis
persistants. L'exemple algérien offre un
modèle de bonne gouvernance énergé-
tique, soulignant l'importance cruciale
des investissements à long terme et de la
planification rigoureuse pour garantir la
stabilité et le développement durable dans
un contexte régional souvent tumultueux.

PIC DE CONSOMMATION ET DÉLESTAGE ÉLECTRIQUES

L'Algérie offre un modèle
de bonne gouvernance
énergétique
En matière d'approvisionnement en énergie électrique durant l'été et les périodes de fortes chaleurs,
la situation dans plusieurs pays arabes révèle des défis majeurs, marqués par des crises
énergétiques sévères. La Syrie, l'Irak et le Liban peinent à répondre à la demande croissante,
exacerbée par des décennies de conflits et de mauvaise gestion gouvernementale. 

Le ministre des Affaires étrangères
et de la Communauté nationale à
l'étranger, Ahmed Attaf, a eu, ven-

dredi à Accra (Ghana), des rencontres
bilatérales avec nombre de ses homo-
logues africains, en marge de sa partici-
pation aux travaux de la 45e session du
Conseil exécutif de l'Union africaine
(UA), a indiqué un communiqué du mi-
nistère.
La rencontre entre M. Attaf et son ho-
mologue sud-africain, Ronald Lamola, a
permis aux deux parties d’examiner les
principaux points à l'ordre du jour du
Conseil exécutif de l'UA et de se concer-
ter en profondeur sur les grandes ques-
tions régionales et internationales d'inté-

rêt commun, avant de passer en revue
les relations privilégiées entre les deux
pays et les moyens de les hisser à des ni-
veaux supérieurs en prévision des pro-
chaines échéances bilatérales de haut ni-
veau", a précisé le communiqué.
Avec son homologue nigérian, Yusuf
Maitama Tuggar, M. Attaf a procédé à
un échange de vues et d'analyses sur les
développements de la situation dans la
région sahélo-saharienne, avant d’exami-
ner nombre de dossiers bilatéraux s'ins-
crivant dans le cadre du renforcement
des relations entre les deux pays.
Avec son homologue éthiopien, Taye
Atske Selassie, M. Attaf a examiné les
moyens de renforcer la coopération bila-

térale et discuté des questions d'actualité
aux niveaux régional et continental.
Lors de leurs entretiens, M. Attaf et son
homologue sierra-léonais, Timothy
Musa Kabba, ont passé en revue la coor-
dination bilatérale au niveau du Conseil
de sécurité dans le cadre du Groupe A3
(trois pays africains membres du
Conseil de sécurité).
La rencontre entre M. Attaf et son ho-
mologue du Zimbabwe, Frederick
Shava, a permis aux deux parties de dis-
cuter des perspectives de renforcement
de la coopération bilatérale en prévision
de la réunion de la commission mixte et
de procéder à un échange de vues sur
plusieurs questions d’actualité à l'échelle

africaine.
Les entretiens entre M. Attaf et son ho-
mologue de la République du Congo, M.
Jean-Claude Gakosso, ont permis aux
deux parties d’examiner les moyens per-
mettant de poursuivre l'étroite coordina-
tion bilatérale en prévision des pro-
chaines échéances au niveau de l'UA.
Avec son homologue de la République
démocratique du Congo, Thérèse Kayik-
wamba Wagner, M. Attaf a passé en re-
vue les développements de la situation
dans les régions d'appartenance des
deux pays et discuté des perspectives de
renforcement de la coopération bilaté-
rale.

GRANDS PÉRIMÈTRES
DANS LES WILAYAS DU

SUD

Les bénéficiaires
tenus de

soumettre leurs
plans agricoles 

Le ministre de l'Agriculture
et du Développement Ru-
ral, Youcef Cherfa a pré-

sidé, samedi, une rencontre
avec les opérateurs publics et
les bénéficiaires des grands pé-
rimètres dans les wilayas du
Sud, au cours de laquelle il a
souligné l'obligation pour ces
opérateurs de présenter leurs
plans agricoles pour les trois
prochaines saisons, afin d'aug-
menter la production agricole
dans les filières stratégiques.
Cette rencontre, qui s'est dé-
roulée en présence des direc-
teurs des services agricoles
des wilayas du Sud, du secré-
taire général de l'Union natio-
nale des agronomes (UNA), et
des cadres du secteur, a été
consacrée à l'élaboration des
plans agricoles pour chaque
zone pour les trois prochaines
saisons (2024-2025, 2025-
2026, 2026-2027), indique un
communiqué du ministère.
L'opération d'identification préa-
lable des plans agricoles, qui
sera mise en œuvre à partir de
ce mois de juillet, vise à aug-
menter la superficie consacrée
aux cultures principales telles
que les céréales, le maïs, les
plantes oléagineuses et les lé-
gumineuses.
Les engagements de chaque
opérateur seront concrétisés
sous forme de contrats de per-
formance, spécifiant les sur-
faces allouées à chaque culture
ainsi que le rendement attendu
par hectare, selon le communi-
qué. En ce qui concerne la cul-
ture du maïs jaune, il a été
convenu lors de cette rencontre
de créer de grands périmètres
dans la wilaya d'In Salah,
ajoute la même source.
Pour rappel, cette rencontre
s'inscrit dans le cadre des pré-
paratifs de la prochaine saison
agricole, notamment en ce qui
concerne les cultures straté-
giques, en concrétisation des
décisions du Conseil des minis-
tres tenu le 15 juillet 2024.
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Attaf poursuit ses rencontres bilatérales



Ces opérations, financées par la
Caisse de garantie et de solidarité
des collectivités locales, au titre de

l'exercice budgétaire actuel, concernent
10 villages relevant de 8 communes, ainsi
que la partie supérieure de la commune
de Aïn Nouissy et la commune de Safsaf.
Dans ce cadre, les autorités locales ont,
récemment, donné le coup d'envoi d'un
projet d'approvisionnement du centre de
la commune de Safsaf en gaz naturel
pour un coût financier total estimé à 66
millions DA, a ajouté la même source.
D'ici 4 mois, un réseau de 15 km sera
réalisé pour le raccordement d'environ
500 foyers à cette source d'énergie, ce qui
aura un impact positif sur les conditions
de vie des habitants de cette collectivité

locale, a-t-on expliqué.
Un autre projet a été lancé, au courant de
ce mois de juillet, pour relier les hauts
quartiers de la commune d'Aïn Nouissy
(100 foyers), et ce pour un montant de
plus de 116 millions DA, ainsi qu'au ni-
veau de l'agglomération urbaine secon-
daire de la commune de Achâacha (Che-
raifia ), qui comprend environ 1.000 ha-
bitations (93 millions DA).
Le village de Ouled Attia, relevant de la
commune de Sirat, a été raccordé, der-
nièrement, au gaz naturel, et ce en faveur
de plus de 280 foyers (30 millions DA),
outre le projet de raccordement du vil-
lage de Sidi Charef (690 foyers) pour une
enveloppe financière de 28 millions DA.

Les autres projets concernent le village de
Ouled Larbi (1.125 foyers) de la com-
mune de Kheireddine, le village de Sidi
Lahcen (210 foyers), de la commune de
Sayada, notamment le village de Sidi
Medjdoub (170 foyers) de la commune
de Hassi Mameche, le village de Gue-
rouacha (37 foyers) de la commune de
Touahria (72 millions DA).
Ce programme de développement d'ur-
gence permettra également le raccorde-
ment de 4 villages, à savoir Ouled Hadj 1
et 2, Gor et Bouachria (1.130 foyers) au
niveau des communes côtières de Benab-
delmalek Ramdane et Sidi Lakhdar.
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MOSTAGANEM

Raccordement au gaz naturel
de 10 villages 

Des travaux de raccordement au gaz naturel sont actuellement en cours dans la wilaya de Mostaganem, et ce
au niveau de 10 villages relevant de plusieurs communes pour un investissement de plus de 270 millions DA,

a-t-on appris auprès de la direction de wilaya de l'Energie et des Mines.
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Nouveaux
projets pour

l'amélioration
du cadre de

vie de la
population

locale

Une série de projets de
développement sus-
ceptibles d'améliorer

les conditions de vie de la
population locale ont été lan-
cés dans la commune de
Djanet, a-t-on appris des
services de la wilaya.
Retenues au titre des diffé-
rents programmes de déve-
loppement, ces opérations,
tendant à fournir suffisam-
ment la ressource en eau en
cette période estivale et ré-
nover les anciens réseaux
vétustes d'assainissement,
consistent en la réalisation
des réseaux d'alimentation
en eau potable (AEP), d'as-
sainissement et d'évacuation
des eaux pluviales au niveau
des quartiers de "Tin-
Khatma", "Châabet-Loss" et
"El-Djazira", a détaillé la di-
rection locale de l'uranisme
et de la construction (DUC).
Le programme de dévelop-
pement de 2023 de la DUC
prévoit huit (8) projets visant
l'amélioration urbaine de dif-
férentes cités et quartiers de
la commune de Djanet et
quatre (4) autres destinés à
l'aménagement et la viabili-
sation des routes et divers
réseaux au profit des nou-
veaux projets de logements
publics.
L'on relève également la
concrétisation en cours d'au-
tres opérations, retenues
pour 2024, portant viabilisa-
tion de rues et ruelles,
d'aménagement des lotisse-
ments ruraux et le raccorde-
ment des foyers au réseau
du gaz naturel, a-t-on indi-
qué de même source.
Le wali de Djanet, Benabdal-
lah Chaïbeddour, a appelé à
renforcer la main-d'œuvre
réalisatrice, à la faveur de la
mobilisation des enveloppes
nécessaires, en vue de ré-
ceptionner ces projets dans
leurs délais fixes.

Au total 2123 logements, tous
types confondus, ont été rac-
cordés au réseau énergétique à

travers plusieurs communes de la wi-
laya de Bouira depuis janvier 2024
pour une enveloppe financière de
plus de 292 millions de dinars, a-t-on
appris auprès de la direction de dis-
tribution de l’électricité et du gaz (So-
nelgaz).
« Le nombre de logements raccordés
aux réseaux de gaz et d’électricité

jusqu’à fin juin a atteint 2123 unités
de types promotionnel aidé (LPA),
AADL, et social », a expliqué à l’APS
le directeur de distribution de l’élec-
tricité et du gaz, Khaled Messaoudi.
Plus de 292 millions de DA ont été
alloués à ces raccordements avec une
participation de la direction locale de
distribution à hauteur de 13,12 %, se-
lon les détails fournis par le même
responsable.
Durant l’année 2023, 25.043 foyers

ont été raccordés aux réseaux d’élec-
tricité et du gaz à travers les diffé-
rentes régions de la wilaya de Bouira.
14.017 parmi ces foyers ont bénéficié
d’un branchement en énergie élec-
trique et 11.026 en gaz naturel, a rap-
pelé M. Messaoudi.
Il a réitéré, à l’occasion, la volonté de
la direction de distribution d’œuvrer
pour l’accompagnement de tous les
secteurs en matière de raccordement
en énergie électrique et gazière afin

d’améliorer les conditions de vie des
citoyens ainsi que pour donner une
nouvelle impulsion au développe-
ment économique local.
Dans la wilaya de Bouira, le taux de
couverture en matière de gaz a dé-
passé le seuil des 96 %, et en matière
d’électricité, le taux de couverture a
dépassé les 98%, selon la direction lo-
cale de distribution de l’électricité et
du gaz.

BOUIRA 

Raccordement de 2123 logements depuis janvier 2024

Le cahier des charges de la-
bellisation du fruit « Clémen-
tine Misserghine » est en

phase d’élaboration à Oran et
une sous commission a été ins-
tallée dernièrement pour prendre
en charge le suivi et la concréti-
sation du dossier, a-t-on appris,
auprès de la direction des ser-
vices agricoles 
Le cahier des charges compor-
tera plusieurs données sur la
qualité et caractéristiques de ce
fruit, a indiqué, à l’APS, la char-

gée du dossier de labellisation,
Salima Hasnaoui, soulignant que
sa première mouture sera sou-
mise à la commission nationale
compétente du ministère de
l’Agriculture et du Développe-
ment rural au cours de la pro-
chaine saison agricole, après
avoir accompli toutes les dé-
marches. La commission char-
gée du suivi et de l’élaboration
du cahier des charges est com-
posée de représentants de l’Insti-
tut National de la Recherche

Agronomique de Sidi Bel-Abbès,
de l’Institut technologique d’arbo-
riculture fruitière et viticulture de
Mohammadia (Mascara), de la
Station régionale de protection
des végétaux de Misserghine,
les présidents de la chambre
d’agriculture d’Oran, du conseil
de wilaya professionnel de la fi-
lière des agrumes, l’association «
Clémentine Misserghine » et la
direction du secteur et trois uni-
versitaires. L’opération d’étique-
tage visant la protection et la ré-

habilitation et l’extension des su-
perficies de ce fruit permettra
son exportation à l’avenir selon
la même source, soulignant l’im-
plication des universitaires spé-
cialisés en biologie à cette com-
mission qui permettront de pro-
poser des projets de master ou
doctorat sur ce fruit répandu à
Misserghine, Boutlélis et Aïn El-
Kerma.

Trente-six (36) générateurs d'hémodia-
lyse ont été remis dernièrement aux
Etablissements publics hospitaliers

(EPH) de la wilaya d'Ain Defla en vue d'amé-
liorer la prise en charge des insuffisants ré-
naux, a-t-on appris samedi auprès de la di-
rection locale de la santé et de la population.
Sur ces 36 générateurs, 13 ont été livrés à
l'EPH d'El-Attaf, 13 autres à l'hôpital "La-
treche Ahmed" de Khemis Miliana et le reste,

soit 10 appareils, ont été remis à l'EPH "Ya-
hia Farès" de Miliana, a précisé la même
source. En outre, les quatre EPH de la wilaya
ont bénéficié chacun d'une nouvelle ambu-
lance, a-t-on ajouté, annonçant aussi l'acqui-
sition de quatre (4) véhicules utilitaires au
profit des services de prévention et d'épidé-
miologie des établissements publics de santé
de proximité (EPSP) de Djelida, El-Abadia,
Ain Lachiakh et Boumedfaâ.

Par ailleurs, deux stations de traitement
d'eau ont été également destinées à des éta-
blissements sanitaires de la wilaya.
La même source a souligné l'acquisition au
profit de l'hôpital de 240 lits, qui sera inau-
guré cette année au chef-lieu de wilaya, de
20 générateurs d'hémodialyse, de deux (2)
stations de traitement d'eau, en attendant sa
dotation de 20 ambulances dans le cadre du
programme 2024.

ORAN 

Vers l’élaboration du cahier des charges
pour la labellisation de la «Clémentine Misserghine»

AIN DEFLA

36 unités d'hémodialyse aux hôpitaux
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Changement climatique, épuisement des ressources, armes extrêmes, IA, etc. : Richard Heinberg se penche sur les différentes
menaces qui composent la convergence sans précédent des risques qui nous conduisent à une polycrise mondiale. Sans trouver de
réponses faciles, il en vient à la conclusion que la survie collective de l’humanité exigera que nous mettions de côté notre orgueil et

que nous nous accommodions des limites environnementales et sociales. 2e partie et fin

CLIMAT, RESSOURCES, RISQUE NUCLÉAIRE, IA

Vers une polycrise mondiale ?

Par ailleurs, les différentes
crises interagissent de telle
sorte qu’il est de plus en
plus difficile de s’attaquer à
chacune d’entre elles de
manière isolée. Par exem-

ple, la lutte contre le changement clima-
tique exige que les nations construisent
d’énormes quantités de nouvelles infra-
structures d’énergie renouvelable. Ce
qui implique une augmentation de la
production de minéraux tels que le cui-
vre, le lithium, le nickel, le cobalt et les
terres rares. Les mines doivent donc être
agrandies ou créées, souvent dans des
endroits où la pollution qui en résulte
aura un impact sur les communautés à
faible revenu (exacerbant ainsi les iné-
galités économiques) et où l’habitat de
la faune et de la flore sera dégradé.
Le consensus en faveur d’une action
ambitieuse pour résoudre un problème
environnemental tel que le changement
climatique sera également difficile à at-
teindre dans un contexte de polarisation
politique (alimentée par des inégalités
économiques croissantes) et avec la pro-
lifération de l’IA et des algorithmes des
médias sociaux. La lutte contre le chan-
gement climatique est déjà mise en
échec par un déni largement répandu
alimenté par les « fake news », qui sont
en passe de devenir beaucoup plus so-
phistiquées.
Enfin, le problème d’échelle complique
les solutions. C’est une chose de résou-
dre un problème en laboratoire, mais
c’en est une autre d’appliquer la solution
à plus grande échelle. Par exemple, les
chercheurs ont identifié plusieurs voies
vers une aviation sans émissions, mais
pour réorganiser une industrie mon-
diale évaluée à près de mille milliards de
dollars et comprenant environ trente
mille avions commerciaux, il faudra du
temps et des investissements massifs (en
outre, les carburants de remplacement
peuvent avoir un coût bien plus élevé à
long terme). À petite échelle, l’épuise-
ment des ressources et la pollution
toxique sont des problèmes gérables ;
après tout, cela fait des millénaires que
les sociétés extraient des métaux et
créent de la pollution locale. C’est l’am-
pleur énorme et sans cesse croissante de
l’extraction des ressources et du déverse-
ment des déchets qui met en péril des
écosystèmes entiers. Il en est de même
des inégalités économiques, celles-ci
existent depuis des milliers d’années,
mais les sociétés étaient suffisamment
restreintes pour que les effets néfastes
des inégalités soient circonscrits. Au-
jourd’hui, en raison de la polarisation
politique attisée par l’aggravation des
inégalités, il pourrait être impossible de
s’attaquer à des problèmes mondiaux et
existentiels tels que le changement cli-
matique. La démographie galopante et
l’augmentation des revenus par habitant
au cours des deux derniers siècles, et en
particulier depuis 1950, ont permis de

multiplier la vitesse et l’ampleur des ac-
tivités humaines, mais le prix à payer
pour cette réussite est considérable.

La société moderne, machine à générer
risques et crises

La polycrise mondiale n’est pas seule-
ment le résultat d’une convergence mal-
heureuse de plusieurs phénomènes né-
gatifs distincts. Le changement clima-
tique, l’épuisement des ressources, la
pollution toxique et d’autres facettes de
la polycrise sont directement ou indi-
rectement enracinés dans un phéno-
mène unique : la dépendance de la so-
ciété aux combustibles fossiles. La res-
source clé de l’humanité est l’énergie. En
adoptant le charbon, le pétrole et le gaz
naturel, nous avons enregistré une
croissance mondiale rapide et sans pré-
cédent de la consommation et de la po-
pulation au cours des dernières décen-
nies (d’où le problème d’échelle évoqué
plus haut). La combustion des combus-
tibles fossiles libère du CO2 et entraîne
le changement climatique. Le carburant
utilisé pour l’exploitation minière, la
pêche et la sylviculture a considérable-
ment amplifié l’extraction de matières
premières, y compris l’uranium pour les
armes nucléaires. Les combustibles fos-
siles fournissent également les matières
premières nécessaires à la fabrication de
la plupart des produits chimiques
toxiques.
Si les combustibles fossiles fournissent
tant d’énergie, et engendrent donc tant
de bénéfices (bien qu’ils imposent égale-
ment des coûts), pourquoi l’humanité
n’a-t-elle commencé à les utiliser qu’au
cours des deux derniers siècles ? La ré-
volution industrielle alimentée par les
combustibles fossiles a eu besoin de cer-
taines inventions préalables (notam-
ment la métallurgie, les moteurs, les ca-
nalisations et les engrenages), de sorte
qu’elle n’aurait pas pu matériellement
avoir lieu, par exemple, dans les sociétés
de chasseurs-cueilleurs. Mais en plus du
savoir-faire technique, certains aména-
gements sociaux étaient nécessaires. Ce
constat découle des modalités qui ont
marqués l’apparition des révolutions in-
dustrielles alimentées par des combusti-
bles fossiles. L’histoire de l’humanité
n’en a connu que deux : en Chine, il y a
mille ans, et en Grande-Bretagne, au
dix-huitième siècle. En Chine, l’indus-
trialisation a été délibérément suspen-
due par l’aristocratie traditionnelle, qui
y voyait une menace pour le maintien
de sa domination. Il n’en a pas été de
même en Grande-Bretagne au XVIIIe
siècle, dans la mesure où l’aristocratie
britannique avait déjà été éclipsée par
une classe marchande enrichie par le
colonialisme. Dans les deux cas, le char-
bon a été le premier combustible indus-
triel. Et dans les deux cas, son extraction
et son utilisation ont été encouragées
par la propriété privée des ressources

naturelles et la protection juridique des
investisseurs dans les entreprises com-
merciales. Ces similitudes historiques
laissent penser que le capitalisme, du
moins sous une forme rudimentaire,
était une condition préalable à la géné-
ralisation de l’utilisation des combusti-
bles fossiles.
Une fois le capitalisme et les combusti-
bles fossiles installés, la société est deve-
nue une machine à générer des risques
et des crises. La propriété foncière pri-
vée légitimait l’extraction des ressources,
que les combustibles fossiles rendaient
possible à plus grande échelle grâce à
des équipements d’exploitation minière,
de pêche et de sylviculture à moteur. Les
mécanismes de protection des investis-
seurs ont permis de produire et de dé-
verser des déchets à une échelle indus-
trielle. Avec les moyens (les combusti-
bles fossiles) et la logique (le capita-
lisme), l’expansion économique s’est ac-
célérée, ce qui a eu pour effet secondaire
de contaminer des pans entiers de la na-
ture avec des déchets toxiques. Même
les pays non capitalistes ont été
contraints de rivaliser pour maximiser
la croissance de l’extraction des res-
sources et de la fabrication (et, par
conséquent, du déversement des dé-
chets), sous peine d’être distancés.
Dès que les effets secondaires inhérents
à la croissance de l’activité économique
sont devenus évidents, les nations se
sont efforcées de réduire l’impact sur
l’environnement par le biais de mesures
d’efficacité et de substitution. Ces efforts
ont parfois été couronnés de succès
(l’humanité a considérablement réduit
la destruction de la couche d’ozone at-
mosphérique en éliminant progressive-
ment les chlorofluorocarbones et en les
remplaçant par d’autres produits chi-
miques), mais dans la majeure partie
des cas, les problèmes continuent de
s’envenimer et de s’aggraver, comme en
témoigne le changement climatique.
La machine à générer des crises et des
risques tend également à exacerber les
problèmes sociaux : dans la mesure où
les propriétaires des secteurs capitalistes
retirent des bénéfices de leurs entre-
prises, les inégalités économiques au
sein des sociétés tendent à s’accroître, à
moins que les profits ne soient redistri-
bués par le biais de programmes de
taxation et de dépenses publiques. Ce-
pendant, au fil du temps, les capitalistes
trouvent des moyens de s’emparer des
gouvernements par le biais du lobbying
exercé par des avocats et des sociétés de
relations publiques, et en faisant des
dons pour financer les campagnes élec-
torales de politiciens favorables aux en-
treprises. La croissance économique ali-
mentée par les combustibles fossiles ne
fait qu’accélérer le transfert des richesses
vers les capitalistes, ce qui oblige les
gouvernements à redoubler d’efforts
pour empêcher les inégalités d’atteindre
des niveaux qui finissent par saper la

gouvernance elle-même.
Une fois que la machine à générer des
risques et des crises est en marche, il de-
vient de plus en plus difficile de l’arrêter,
car les activités qui génèrent des risques
et des crises sont aussi celles qui génè-
rent des bénéfices à court terme pour la
société, et en particulier pour les puis-
sants et les institutions, en termes d’em-
plois, de profits et de production. Dé-
brancher la machine – par exemple, en
contractant l’économie afin de réduire
les émissions de CO2 – constituerait en
soi une crise pour la société.

La voie à suivre

La polycrise exige que nous changions
fondamentalement notre façon de pen-
ser. Aujourd’hui, les décideurs poli-
tiques ont tendance à considérer le
changement climatique comme un pro-
blème de pollution qui serait isolé d’au-
tres tendances en spirale. Ils se tournent
donc vers des solutions qui aggravent
d’autres problèmes : des technologies
d’énergie renouvelable qui épuisent les
ressources et détruisent l’habitat, des
technologies de capture du carbone qui
nécessitent de grandes quantités d’éner-
gie ou des technologies d’intelligence ar-
tificielle qui accroissent les inégalités.
La polycrise exige que nous changions
fondamentalement notre façon de pen-
ser.
Connaître notre ennemi – la polycrise –
exige que nous comprenions mieux les
systèmes naturels et humains et les liens
entre les problèmes, et que nous analy-
sions les hypothèses qui les sous-ten-
dent. Certaines de celles-ci sont large-
ment considérées comme allant de soi,
telles les justifications de la propriété
privée des ressources naturelles. Parallè-
lement, la problématique liée à l’échelle
nous oblige à remettre en question no-
tre obsession quasi-universelle pour la
croissance économique.
Il n’y a pas de solutions faciles, car la
polycrise n’est pas un problème facile.
Le temps presse et il se peut que la seule
façon d’avancer soit de sacrifier une part
importante de notre richesse, de notre
domination ou de notre confort. Mais si
nous voulons sortir de l’impasse dans
laquelle nous nous sommes enfermés en
tant qu’êtres humains, nous devons
commencer par nous connaître nous-
mêmes. Nous sommes des primates in-
telligents, dotés du langage, d’un carac-
tère ultra social, et capables de fabriquer
des outils, et nous sommes récemment
tombés sur une manne en matière
d’énergie. Nous avons accompli des
merveilles. Mais nous sommes aussi de-
venus notre pire ennemi. Pour survivre
collectivement, nous devrons mettre de
côté notre orgueil et accepter les limites
environnementales et sociales.

Source : Resilience, Richard Heinberg
Traduit par les lecteurs du site Les-Crises
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L’Égypte réalise son plus
gros achat de blé sur le
marché international 

L’Égypte est le premier importateur mondial de blé. Le pays des pharaons profite de l’accalmie sur le
marché mondial pour passer une grande commande auprès de ses fournisseurs. 

Lundi 22 juillet 2024 MONDE ARABE

En Égypte, l’acheteur public de céréales
(GASC) a conclu l’achat de 770 000
tonnes de blé dans le cadre d’un appel

d’offres international le 15 juillet dernier.
Dans les détails, 93 % du stock, soit 720 000
tonnes, sera livré par des exportateurs russes,
tandis que le reste proviendra de Bulgarie. 
Selon les informations relayées par Bloom-
berg, il s’agit de la plus importante commande
de blé effectuée par le pays des pharaons
sur le marché international depuis 2022.
Cette opération est à inscrire dans un contexte
où les cours de la matière première plongent
depuis plus d’un mois. 
En effet, le prix de la tonne de blé a clôturé
à 542,8 $ le 17 juillet 2024 à la bourse de

Chicago s’affichant en baisse de 22 % par
rapport au tarif de 700 $ enregistré le 28
mai dernier. Cette dynamique est attribuable
par la perspective d’une offre abondante
sur le marché international. 

Selon les projections formulées par le dé-
partement américain de l’agriculture (Usda),
la production mondiale de blé devrait aug-
menter de 5,4 millions de tonnes pour
s’établir à 796 millions de tonnes en
2024/2025, principalement tirée par l’amé-
lioration de la récolte aux Usa. Le pays de
l’Oncle Sam table en effet sur une production
de 54 millions de tonnes de blé, son plus
haut niveau en 8 ans. 

Globalement, la faiblesse des cours du blé a
stimulé la demande d’autres pays importateurs
comme l’Algérie qui a aussi conclu un appel
d’offres pour acquérir 600 000 tonnes de la
céréale sur le marché international le 17
juillet. 
Cette situation pourrait également profiter
à d’autres importateurs sur le continent afri-
cain. Il convient de rappeler que l’Afrique
est la 2ème région importatrice de blé après
l’Asie. D’après les prévisions de la FAO, les
importations africaines de la céréale devraient
grimper de 2,2% pour atteindre 55,6 millions
de tonnes en 2024/2025.

Selon le dernier rapport de la GASTAT,
l’inflation atteint 1,5 % en glissement
annuel (g.a.) au mois de juin 2024.

Cette hausse est principalement attribuée à
une augmentation de 8,4 % des prix du lo-
gement, de l’eau, de l’électricité, du gaz et
des autres combustibles, ainsi qu’à une aug-
mentation de 1,1 % des prix des aliments
influencés par la hausse des prix des légumes
de 6,5 %. Parallèlement, les prix des transports

ont diminué de 2,7 % affectés par la baisse
des prix d’achat des véhicules de 4,6 %.
L’Arabie saoudite approuve la formation de
nouveaux conseils d’affaires conjoints avec
d’autres pays, incluant le Canada, le Nigéria
et l’Indonésie. L’Autorité générale du com-
merce extérieur a nommé Mohammed bin
Nasser Al Duleim président du Conseil d’af-
faires saoudo-canadien. Cette décision s’ins-
crit dans le cadre du développement des re-

lations entre les deux pays, l’Arabie saoudite
étant le premier partenaire commercial du
Canada dans la région MENA et le 23ème
au niveau mondial avec un total de 5,1 Md
USD d’échanges bilatéraux en 2023.  L’Arabie
saoudite comptait jusqu’à lors 32 conseils
d’affaires bilatéraux dont un avec la France,
le CAFS, et auxquels viennent s’ajouter 8
conseils d’affaires régionaux.

LIBYE 

La production de
brut de Waha Oil
a augmenté de
15 % en 2023

La Waha Oil Company
est l’une des filiales les
plus importantes de la

société publique du pétrole
de la Libye (NOC) pour sa
contribution substantielle
aux quelques 1,2 million de
barils de brut produits par le
pays au quotidien.
En Libye, la compagnie pu-
blique du pétrole (NOC) a
annoncé mardi 9 juillet que
la production d’or noir livrée
par la Waha Oil Company
(WOC), l’une de ses filiales,
a atteint un plateau de 322
000 b/j en 2023 contre 280
000 b/j en 2022.
Ceci représente une hausse
de l’ordre de 15 % en glisse-
ment annuel que l’entreprise
publique attribue aux résul-
tats positifs découlant des
efforts qu’elle déploie depuis
plusieurs années pour rele-
ver le plateau de la produc-
tion nationale d’or noir. La
WOC espère à court et
moyen terme s’imposer
comme le principal contribu-
teur à la production pétro-
lière de la Libye, à condition
que cette dynamique se
maintienne.
Pour rappel, les autorités li-
byennes ont annoncé un
plan d’augmentation de la
production pétrolière de la
Libye à 2 millions b/j d’ici
2027. Ces derniers mois, le
pays s’est à plusieurs re-
prises classé dans le top 3
des producteurs les plus im-
portants du continent.

Cette semaine, le Koweït a an-
noncé une importante décou-
verte de gaz naturel dans son

champ offshore d'Al-Noukhitha. Si-
tué à l'est de l'île de Failaka, il
contient l'équivalent de 3,2 Mds de
barils équivalents de pétrole, une
quantité analogue à la production du
pays sur trois ans. Et plus tôt en juil-
let, c’était au tour de l’Arabie Saou-
dite, de communiquer sur la décou-
verte de pas moins de sept gisements

de pétrole et gaz importants dans le
royaume.
Si aujourd’hui les stratégies de diver-
sification battent leur plein, force est
de constater que la puissance de feu
des économies du CCEAG restera in-
timement liée au développement de
l’Industrie Oil&Gas. Selon un nou-
veau rapport de l’International
Energy Forum (IEF) et de S&P Glo-
bal Commodity Insights, les dé-
penses annuelles mondiales d'inves-

tissement dans l’upstream devront
augmenter de 22 % d'ici 2030 pour
assurer un approvisionnement adé-
quat. Une hausse aussi bien motivée
par la croissance de la demande que
par l’augmentation des coûts de pro-
duction associés. En effet, d’après une
étude des équipes recherche de Gold-
man Sachs, l’investissement upstream
dans les monarchies du CCEAG est
principalement axé sur (1) la satisfac-
tion d'une offre structurellement res-

treinte après une période de sous-in-
vestissement à l'échelle mondiale ; (2)
l'utilisation des ressources en hydro-
carbures dans des produits à plus
forte valeur ajoutée tels que les pro-
duits pétrochimiques ; (3) la réduc-
tion des émissions de carbone dues à
la production d'électricité grâce au
passage au gaz ; et (4) la mise en
place d'une base pour l'augmentation
des exportations de carburants pro-
pres.
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Le programme comprendra une ex-
position de l’huile d’olive dans
l’un des plus importants centres

commerciaux de la capitale omanaise,
Mascate, ainsi que des rencontres pro-
fessionnelles entre les exportateurs tu-
nisiens d’huile d’olive et des acheteurs
et importateurs potentiels omanais.
Un événement promotionnel dédié à
l’huile d’olive tunisienne se tiendra du
26 au 28 septembre 2024 à Mascate–
capitale omanaise, à l’initiative de l’am-

bassade de Tunisie à Mascate, et en
partenariat avec le Centre de promo-
tion des exportations (Cepex),
Cet événement comprendra une expo-
sition de l’huile d’olive dans l’un des
plus importants centres commerciaux
de la capitale  omanaise, ainsi que des
rencontres professionnelles entre les
exportateurs tunisiens d’huile d’olive
et des acheteurs et importateurs po-
tentiels omanais.
«Une initiative qui vise à renforcer la

visibilité de l’huile d’olive tunisienne
sur le marché omanais et à ouvrir de
nouvelles opportunités d’affaires pour
les exportateurs tunisiens de l’huile
d’olive», a fait savoir le Cepex.
Les entreprises tunisiennes souhaitant
y participer peuvent adresser le formu-
laire au plus tard le mercredi 2 août
2024. Le Cepex assurera l’envoi des
échantillons au profit des entreprises
participant à cet événement. Les
échantillons doivent lui être remis

avant le 5 septembre 2024.
Les recettes de la Tunisie provenant de
l’huile d’olive ont augmenté, à fin juin
2024 (saison 2023-2024), de près de
80%, pour atteindre 4,3 milliards de di-
nars, selon l’Office national de l’huile
(ONH). Le pays a exporté, depuis le
lancement de la saison (1er novembre
2023), près de 165 mille 205 tonnes
d’huile d’olive, dont 20 mille 392
tonnes conditionnées, d’une valeur de
590 millions de dinars (MD).

CENTRE DE PROMOTION DES EXPORTATIONS 

Evénement international dédié à la promotion de l’huile d’olive tunisienne

ARABIE SAOUDITE

L’inflation à 1,5 en Juin 

KOWEÏT

Importante découverte de gaz naturel
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Le prêt de 25 ans approuvé par le
Conseil d'administration du Groupe
de la Banque facilitera la première

phase du plan d'investissement quinquen-
nal de 152,8 milliards de ZAR (8,1 milliards
de dollars) de la société, qui vise à amélio-
rer sa capacité existante avant de l'étendre
aux segments prioritaires de l'ensemble de
la chaîne de valeur du transport. 
Transnet a été confrontée à des défis opéra-
tionnels, principalement dans les secteurs
critiques des chemins de fer et des ports, en
raison du sous-investissement dans les in-
frastructures et les équipements, du vol et
du vandalisme, et de chocs externes tels que
les inondations et les effets de la pandémie
de Covid-19.  
La compagnie s'est engagée à relever les dé-
fis du passé, à promouvoir l'intégrité et à
améliorer l'efficacité au sein de l'organisa-
tion. Elle a progressé dans certains do-
maines clés, notamment dans les réformes
de la gouvernance, de la passation des mar-
chés et de la gestion financière.
Le plan de redressement, lancé en octobre
2023, vise à réhabiliter l'infrastructure et à
accélérer la relance des opérations sur une
période de dix-huit mois, en se concentrant
sur le rétablissement des performances opé-

rationnelles et des volumes de fret pour ré-
pondre aux demandes des clients. 
Après l'approbation, Solomon Quaynor,
vice-président de la Banque africaine de dé-
veloppement chargé du Secteur privé, de
l'Infrastructure et de l'Industrialisation, a
souligné l'importance de ce soutien : «
Transnet, gardien des infrastructures de
transport et de logistique essentielles de
l'Afrique du Sud, joue un rôle indispensable
dans l'économie du pays, en assurant un
système de fret compétitif et en servant de
porte d'entrée à la région de la Commu-
nauté de développement des États de
l’Afrique australe (SADC) ».  
« Notre partenariat permettra à Transnet de
mettre en œuvre un plan de redressement
complet, en s'attaquant aux inefficacités
opérationnelles, en particulier dans les sec-
teurs ferroviaire et portuaire. Ce plan est
aligné sur la feuille de route stratégique de
l'Afrique du Sud pour le système logistique
du fret et supervisé par le comité national
de crise logistique, présidé par la prési-
dence. 
Cette initiative témoigne de notre engage-
ment à renforcer les capacités logistiques
nationales et à favoriser une croissance éco-
nomique durable », a-t-il ajouté.

Client de longue date de la Banque afri-
caine de développement depuis 2010,
Transnet emploie plus de 50 000 personnes
et joue un rôle essentiel dans l'intégration et
la connexion de l'Afrique du Sud à l'écono-
mie mondiale. 
Les activités du système de fret de Transnet
contribuent de manière significative à l’éco-
nomie sud-africaine. Ses opérations servent
de portes d'entrée pour les échanges com-
merciaux en Afrique du Sud et avec les pays
enclavés de la région tels que le Botswana,
la Zambie, le Zimbabwe et la République
démocratique du Congo, par l'intermé-
diaire du port de Durban. 
Réagissant à l’approbation du prêt, Michelle
Phillips, directrice générale de Transnet, a
déclaré : « Nous apprécions le soutien ma-
nifesté par la Banque africaine de dévelop-
pement. Le prêt accordé par la Banque
contribuera de manière significative au plan
d'investissement de Transnet visant à stabi-
liser et à améliorer le réseau ferroviaire et à
contribuer à l'économie sud-africaine dans
son ensemble. L'aide non remboursable qui
accompagne le prêt aidera aussi considéra-
blement Transnet dans ses efforts d'effica-
cité énergétique et dans ses initiatives de
préparation de projets d'infrastructure. »

AFRIQUE DU SUD

La BAD approuve un prêt d’un
milliard de dollars à la compagnie

sud-africaine Transnet

D’ICI 2030

Le Sénégal veut
37 000

véhicules
électriques

dans son parc
national 

Déjà en cours d’im-
plémentation
dans le transport

en commun, les poli-
tiques de transition
énergétique du Séné-
gal ciblent désormais
les véhicules à usage
personnel qui repré-
sentent la part la plus
importante du parc au-
tomobile national.
Le Sénégal s’est donné
pour objectif d’intro-
duire 37 000 véhicules
électriques dans le
parc automobile natio-
nal d’ici 2030, dans le
cadre de ses politiques
de promotion de la mo-
bilité durable. 
Le pays élabore pré-
sentement un cadre ré-
glementaire adapté à la
mise en œuvre de cette
feuille de route. Un ate-
lier récemment orga-
nisé dans cette pers-
pective s’est penché
sur une étude de faisa-
bilité fondée sur des
modèles comme ceux
du Rwanda et du Ke-
nya. Les stratégies en-
visagées prévoient des
politiques d’exonéra-
tion pour réduire les
coûts d’acquisition des
véhicules, des pièces
de rechange et de la
maintenance.
L’objectif du pro-
gramme est selon le
gouvernement, de ré-
duire de 2% les émis-
sions nationales de gaz
à effet de serre dans le
transport routier. Cette
politique complètera
les différentes initia-
tives du gouvernement
en matière de mobilité
durable.
Dans le transport pu-
blic, le Sénégal a lancé
le Train express régio-
nal qui exploite des lo-
comotives moins pol-
luantes, alors que le ré-
seau BRT récemment
mis en exploitation uti-
lise des bus 100% élec-
triques.

La Banque africaine de développement a approuvé, vendredi 12 juin 2024 à Abidjan, un prêt d’entreprise adossé à
une garantie souveraine de 18,85 milliards de ZAR (un milliard de dollars américains) à Transnet, l’opérateur

ferroviaire public sud-africain qui gère également les ports et les oléoducs.

RWANDA 

Une nouvelle unité dans l’industrie des aliments pour animaux

Au Rwanda, l’élevage contribue à
hauteur de 12 % au PIB agri-
cole. Le gouvernement encou-

rage les investissements du secteur
privé dans les filières connexes comme
l’industrie des aliments pour animaux
en vue d’améliorer les performances
du secteur. Au Rwanda, le gouverne-
ment a procédé le 11 juillet dernier à
l’inauguration d’une unité de fabrica-
tion d’aliments pour animaux
construite par l’entreprise locale Go-

rilla Feed Co. Ltd. Basée dans la Zone
économique spéciale de Kigali
(KZES), cette nouvelle installation a
mobilisé un investissement total de 4
millions $.  Selon les informations re-
layées par les médias locaux, l’unité est
équipée pour produire une large
gamme d’aliments pour animaux ré-
pondant à la demande dans les éle-
vages de porcs, de volailles et de bo-
vins. A cette fin, elle est dotée d’une
capacité de production horaire de 20

tonnes, soit à peu près 200 tonnes par
jour. « L’établissement d’unités d’ali-
ments pour animaux comme celle-ci
profitera aux agriculteurs en répon-
dant aux défis qu’ils rencontraient au-
paravant avec la fluctuation des prix
des aliments causée par les pénuries,
ce qui entraînera finalement une aug-
mentation de la production de bétail »,
a déclaré Fabrice Ndayisenga, chef du
département de la recherche sur les
ressources animales et du transfert de

technologie, de l’Office rwandais de
Développement de l’agriculture et des
ressources animales (RAB).  
Globalement, ce nouvel investissement
permet à Gorilla Feed Co de renforcer
sa capacité de production d’aliments
pour animaux au Rwanda. Implantée
dans le pays d’Afrique de l’Est depuis
2015, l’entreprise n’exploitait jusque-là
qu’une capacité de production de 50
tonnes d’aliments pour animaux par
jour.

MADAGASCAR 

Une nouvelle unité de transformation de cacao à Ambanja

Le cacao malgache jouit
d’une bonne réputation sur
le marché international

pour la qualité de ses fèves.
Alors que le segment de la
transformation reste peu déve-
loppé, le gouvernement encou-
rage les investissements dans
ce sens pour créer plus de va-
leur ajoutée dans le secteur. 
A Madagascar, Irène Andriama-
neho, directrice de la Promotion
des Entreprises (DPE) au mi-
nistère de l’Industrie et du Com-

merce a procédé le 18 juillet à
l’inauguration d’une unité de
transformation de cacao basée
dans le district d’Ambanja.
Cette nouvelle installation est fi-
nancée par le trésor public
dans le cadre du programme
gouvernemental « One District,
One Factory » (ODOF).
L’unité présente une capacité
de traitement horaire de 1
tonne pour la production de
poudre de cacao. Selon les in-
formations relayées par les mé-

dias locaux, l'entreprise S2A
Chocolaterie Ambanja a été
choisie pour assurer la gestion
de l’usine. 
Pour l’approvisionnement en
matière première, elle compte
notamment sur la production lo-
cale. Selon les données offi-
cielles en effet, le district d’Am-
banja concentre environ 90 %
de la production malgache de
cacao. 
Plus largement, ce nouvel in-
vestissement arrive dans un

contexte ou la transformation
de la fève est encore embryon-
naire. Madagascar exporte en-
viron 98% de sa production de
cacao sous forme brute. 
Selon les données compilées
par la FAO, la Grande ile a ré-
colté 15 000 tonnes de matière
première en 2022, et a exporté
près de 14 800 tonnes de fèves
pour une valeur de 25,6 millions
USD.

Les EnjeuxEco



Les actions américaines ont poursuivi
leur chute vendredi pour la troisième
journée consécutive, le chaos persis-

tant lié à une panne technique mondiale
causée par un problème de logiciel ajou-
tant de l'incertitude à un marché déjà
anxieux.
La panne technique mondiale de grande
ampleur a perturbé les opérations dans
de nombreux secteurs, notamment les
compagnies aériennes, les banques et
les soins de santé, après que le logiciel
de l'entreprise de cybersécurité Crowds-

trike a provoqué une panne du système
d'exploitation Windows de Microsoft.
Bien que la faille ait été identifiée et que
des correctifs aient été déployés, des pro-
blèmes techniques continuent d'affecter
certains services.
Les actions de Crowdstrike ont chuté de
12,1 %, tandis que les sociétés de cyber-
sécurité concurrentes Palo Alto Networks
et Sentinal One ont augmenté de 1,6 % et
8,5 %, respectivement.
Les trois principaux indices boursiers
américains étaient en baisse, la moyenne

industrielle Dow Jones étant la plus tou-
chée.
Sur une base hebdomadaire, le Nasdaq
et le S&P 500 étaient en passe de
connaître leur pire semaine depuis avril,
tandis que le Dow Jones, qui avait atteint
une série de records historiques en début
de semaine, semblait prêt à enregistrer
un gain de vendredi à vendredi.
Le Nasdaq, à forte composante technolo-
gique, semblait en passe de mettre fin à
sa série de six semaines de hausse.
"Si vous essayez de voler aujourd'hui, ce

n'était pas une journée amusante, mais
globalement pour les marchés, cela ne
semble pas être un gros problème", a dé-
claré Ryan Detrick, stratégiste en chef du
marché chez Carson Group à Omaha,
dans le Nebraska. "Après un rallye histo-
rique depuis le mois de mai, cette fai-
blesse semble être simplement le signe
que le marché reprend son souffle.
"Vous devez être impressionné par la fa-
çon dont les participants au marché ont
pris en compte les énormes pannes d'au-
jourd'hui", a ajouté M. Detrick.

La BCE a dépassé son objectif de-
puis des années et a augmenté les
taux d'intérêt à des niveaux record

l'année dernière afin d'atténuer les pres-
sions sur les prix, mais il pourrait en-
core falloir attendre jusqu'à la fin de
2025 pour revenir à son objectif.
L'enquête trimestrielle de la BCE auprès
des prévisionnistes professionnels, qui
contribue aux délibérations sur la poli-
tique monétaire, prévoit un ralentisse-
ment de l'inflation encore plus rapide

que ne le prévoient les services de la
BCE et s'attend à ce que la croissance
des prix se stabilise ensuite autour de
l'objectif de la BCE.
L'inflation pourrait s'établir à 2,4 % en
moyenne cette année, conformément
aux prévisions de l'enquête il y a trois
mois, puis ralentir à 2,0 % l'année pro-
chaine, comme prévu précédemment,
ces deux chiffres étant inférieurs aux
projections internes de la BCE.
La BCE a laissé les taux d'intérêt in-

changés jeudi, mais a gardé la porte ou-
verte à un nouvel assouplissement de sa
politique, en partie parce que la crois-
sance économique semble faible, ce qui
laisse présager un relâchement des pres-
sions exercées par la production sur les

prix.
Les personnes interrogées ont relevé
leurs prévisions de croissance de 0,5 % à
0,7 % cette année, mais les ont rame-
nées de 1,4 % à 1,3 % pour l'année pro-
chaine.
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L'INFLATION DANS LA ZONE EURO VA CONTINUER À RALENTIR

Elle pourrait tomber sous la barre des 
2 % en 2026, selon une enquête de la BCE
L'inflation dans la zone euro continuera à ralentir dans les années à venir et pourrait tomber en dessous de l'objectif de 2 % de la

Banque centrale européenne d'ici 2026, selon une enquête de la BCE publiée vendredi.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco

La Bourse de Tokyo
était hésitante ven-
dredi 19 juillet dans la

matinée après le recul la
veille des indices de Wall
Street sur fond d'incerti-
tude politique aux États-
Unis et de doutes sur
l'actuel engouement pour
les valeurs technolo-
giques.
L'indice vedette Nikkei ga-
gnait 0,12% à 40.175,04
points vers 01h00 GMT,
tandis que l'indice élargi
Topix lâchait 0,09% à
2.866,11 points. À Tokyo,
le fabricant d'outils de pré-
cision pour l'industrie des
semi-conducteurs Disco
Corp. chutait de 4,2%

après des résultats en
deçà des attentes pour
son premier trimestre.
Au Japon, l'indice des prix
à la consommation pour
juin, publié vendredi 19
juillet  avant l'ouverture,
s'est par ailleurs établi à
+2,6% sur un an hors pro-
duits frais, en hausse par
rapport à mai mais infé-
rieur aux prévisions, ce qui
pourrait néanmoins
conforter la Banque du
Japon dans sa politique de
lente normalisation moné-
taire.
La politique accommo-
dante de la BoJ contribue
notamment à la faiblesse
du yen, malgré les ré-

centes interventions du
gouvernement japonais
pour le soutenir. Après
être remonté la veille, le
billet vert était stable à
157,33 yens vers 00h50
GMT, contre 157,37 yens
jeudi 18 juillet à 21h00
GMT.
L'euro refluait à 170,38
yens contre 171,48 yens
la veille, et valait 1,0895
USD contre 1,0897 USD
jeudi 18 juillet. Les cours
du pétrole étaient dans le
rouge : vers 00h40 GMT,
le baril de WTI américain
perdait 0,87% à 82,10
USD et celui de Brent de
la mer du Nord lâchait
0,58% à 84,62 USD.

Le régulateur britannique du secteur
financier annonce une simplification
des règles de cotation destinée à sé-

duire davantage d’entreprises.
La City, puissante place financière britan-
nique, cherche à défendre son attracti-
vité, surtout depuis le Brexit, face à la
concurrence de ses rivales euro-
péennes.La City, puissante place finan-
cière britannique, cherche à défendre son
attractivité, surtout depuis le Brexit, face
à la concurrence de ses rivales euro-
péennes.

Pour doper l’attractivité de la place finan-
cière britannique, en berne ces dernières
années, notamment depuis le Brexit, le
régulateur britannique du secteur, la FCA,
a annoncé jeudi une simplification des rè-
gles de cotation destinée à séduire da-
vantage d’entreprises.
Ce sont les «changements les plus im-
portants apportés au régime de cotation
depuis plus de trois décennies», visant à
inciter «un plus large éventail d’entre-
prises à émettre leurs actions» sur les
marchés britanniques »

WALL ST PROLONGE SA CHUTE APRÈS UNE PANNE TECHNIQUE MONDIALE

Le S&P 500 et le Nasdaq se dirigent vers des pertes hebdomadaires

JAPON
La Bourse de Tokyo incertaine après

les pertes de Wall Street

ANGLETERRE
Londres veut renforcer l’attractivité 

de sa place financière Les Bourses mondiales reculent

Les marchés boursiers mondiaux reculent vendredi dans la droite ligne de la tendance de
la semaine, au cours d'une séance perturbée par une panne informatique mondiale qui a
touché notamment des entreprises du secteur aérien et des opérateurs boursiers.

Les indices des Bourses de Londres et Milan ont connu des perturbations à l'ouverture des
marchés vendredi matin et de nouveau une grande partie de l'après midi avant de coter de
nouveau en fin de séance. Le FTSE 100 londonien a terminé en baisse de 0,60% et le FTSE
MIB milanais de 0,91%.
Les prix du pétrole reculaient vers 15H35 GMT. Le baril de Brent perdait 1,28% à 84,02 dollars
et celui de WTI cédait 1,50% à 81,58 dollars.
Sur le marché obligataire, les taux d'intérêt des Etats européens et américains progressaient.
Du côté des devises, l'euro cédait 0,10% à 1,0886 dollar pour un euro.
L'once d'or cédait 1,67% à 2.404,32 dollars, s'éloignant de son record de mercredi à 2.483,73
dollars.
Le bitcoin prenait 2,98% à 65.720 dollars. 
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AUSTRALIE

Alstom et un
partenaire

empochent un
contrat à 1

milliard
d'euros 

L'industriel français
a été choisi pour
déployer un nou-

veau système de
contrôle automatique
des trains dans la ré-
gion de Perth.
L'Australie réussit à
Alstom (et aux acteurs
français du transport
d'ailleurs). Après avoir
remporté en 2022 un
contrat à 700 millions
d'euros pour fabriquer
des tramways pour la
ville de Melbourne,
l'entreprise française
annonce une com-
mande à 1 milliard
d'euros à Perth, en
Australie-Occidentale.
L'industriel a été sélec-
tionné avec son parte-
naire DT Infrastructure
pour déployer un nou-
veau système de
contrôle automatique
des trains baptisé Ur-
balis CBTC. Précisions
qu'Alstom détient envi-
ron les deux tiers du
consortium choisi.
Plus grand projet de si-
gnalisation au monde
Ce contrat prévoit la
conception, la fourni-
ture, la construction,
l'installation, les es-
sais, la mise en service
et la maintenance
d'une technologie de
signalisation de grande
capacité pour le réseau
ferroviaire suburbain
de Perth.
Il s'agit du "plus grand
projet de signalisation
au monde en termes de
longueur de ligne", se
félicite Alstom.
"Il est clair que le gou-
vernement d'Australie-
Occidentale veut ce
qu'il y a de mieux pour
les habitants de Perth.
C'est un privilège pour
nous de fournir ce ser-
vice à l'Australie-Occi-
dentale, en nous
appuyant sur notre ex-
pertise mondiale et
notre savoir-faire local,
et de poursuivre notre
longue histoire de par-
tenariat avec l'État",
commente Pascal Du-
pond, Directeur géné-
ral d'Alstom Australie
et Nouvelle-Zélande.

Microsoft a estimé qu'environ 8,5 mil-
lions d'ordinateurs dans le monde
avaient été touchés par la récente

panne informatique mondiale.
C'est la première fois que l'entreprise chiffre
l'ampleur de la panne et laisse entendre qu'il
pourrait s'agir du pire cyber-événement de
l'histoire.
Sur le blog officiel de Microsoft, l'entreprise a
déclaré que, bien que le bug ait affecté moins
d'un pour cent de tous les ordinateurs fonc-
tionnant sous Windows, "les vastes impacts
économiques et sociétaux reflètent l'utilisa-
tion de Crowdstrike par des entreprises qui
gèrent de nombreux services critiques"
Le problème a été causé par une mise à jour
défaillante publiée par la société de sécurité
Crowdstrike, qui a fait "planter" les ordina-

teurs fonctionnant sous Windows.
Dans de nombreux aéroports, des vols ont dû
être annulés, certaines entreprises n'ont pas
pu accepter les paiements par carte et des hô-
pitaux et cliniques ont dû reporter leurs acti-
vités.
George Kurtz, PDG de Crowdstrike, s'est ex-
cusé pour le chaos et a déclaré vendredi en fin
de journée que la société avait publié un cor-
rectif et que les ordinateurs revenaient lente-
ment à la normale, mais il a averti qu'il
faudrait "un certain temps" avant que tous les
systèmes ne fonctionnent normalement.
"Je n'ai pas été très surpris qu'un accident ait
provoqué une grave perturbation numérique
à l'échelle mondiale. Je pense que j'ai été un
peu surpris que la cause en soit une mise à
jour logicielle d'une société de cybersécurité

très respectée", a déclaré Ciaran Martin, l'an-
cien directeur du Centre national de cybersé-
curité du Royaume-Uni.
"Nous parlons depuis longtemps dans le sec-
teur de la fragilité inhérente aux éléments fon-
damentaux de l'internet, ces petits bouts
d'activité et d'infrastructure qui sous-tendent
l'ensemble et qui, s'ils tombent en panne, peu-
vent avoir de très graves conséquences au ni-
veau mondial."
De son côté, l'ancien responsable de la cyber-
nétique au sein de l'organisation britannique
de renseignement et de sécurité GCHQ a sou-
ligné que cette panne mettait en évidence
l'ampleur de la dépendance de la plupart des
gens à l'égard de leurs systèmes informatiques
et l'impact dévastateur que des perturbations
de ce type

ALERTES À LA FRAUDE

8,5 millions d'ordinateurs
affectés par la faille

Crowdstrike 
Alors que Microsoft estime que 8,5 millions d'ordinateurs ont été impactés par la mise à jour corrompue
de Crowdstrike, des agences nationales de cybersécurité mettent en garde contre les risques de fraude.

Près des trois quarts des patrons de très pe-
tites entreprises se montrent réticents face à
cette nouvelle organisation du travail, souvent

peu compatible avec leur activité, selon le dernier
baromètre Fiducial publié ce jeudi.
Pour certaines entreprises, la semaine de quatre
jours est un levier d'attractivité. Le principe est de
conserver la même charge de travail mais effectuée
en quatre jours au lieu de cinq pour un salaire iden-
tique. Pourtant, une grande majorité (72 %) des pa-

trons de très petites entreprises (TPE) y est défavo-
rable, indique le baromètre Fiducial réalisé par l'Ifop
et publié ce jeudi.« Je n'y vois pas un refus. Il y a
certaines TPE qui l'ont mise en place, mais c'est
moins simple que pour les grandes entreprises qui
peuvent faire des roulements entre leurs salariés »,
réagit Pierre Burban, secrétaire général de l'Union
des entreprises de proximité (U2P), l'organisation
patronale des TPE (moins de 10 salariés).

Pour le Cetu

Pour expliquer leurs réticences. 41 % des diri-
geants d'entreprise mentionnent la possibilité que
leurs clients n'adoptent pas le même rythme de tra-
vail. Un gros tiers des patrons (37 %) mentionnent
aussi des difficultés à couvrir des heures de ser-
vice, en particulier ceux du secteur de l'hôtellerie
qui représentent plus de la moitié d'entre eux (54
%).

L'agence de notation Moody's a relevé vendredi
de deux crans la note de la Turquie, qui passe
de B3 à B1, l'assortissant d'une perspective

positive, signalant ainsi qu'elle envisage une possi-
ble nouvelle hausse dans les prochains mois.
La principale raison de cette hausse, détaille
l'agence, "réside dans l'amélioration de la gouver-
nance, et plus particulièrement dans le retour déci-
sif et de plus en plus bien établi à une politique mo-
nétaire orthodoxe".

Par conséquent, "l'inflation et la demande intérieure
ont commencé à se modérer, ce qui nous donne
une plus grande confiance dans le fait que les pres-
sions inflationnistes s'atténueront considérablement
au cours des prochains mois et jusqu'en 2025", pré-
cise Moody's.
L'inflation a commencé à ralentir, mais reste extrê-
mement élevée en Turquie. En juin, elle est tombée
à 71,6% sur un an, contre 75,45% en mai, selon les
chiffres officiels.

Moody's salue également le fait que "la Banque
centrale de Turquie renforce rapidement la crédibi-
lité de la politique monétaire, ce qui contribue à res-
taurer la confiance dans la livre turque" ainsi que "la
politique de rigueur (qui) réduit déjà considérable-
ment la vulnérabilité extérieure élevée de la Tur-
quie".
Fin juin, la banque centrale turque avait maintenu
son taux directeur inchangé à 50% pour le troi-
sième mois consécutif.

Alors que le pays peine à sortir de
l'impasse politique, la Cour des
comptes dresse, lundi 15 juillet, un

tableau peu flatteur des finances publiques,
pour le gouvernement sortant. Celui-ci
s'était pourtant fixé comme objectif de re-
venir sous la barre des 3 % de déficit en
2027, et appelle le prochain gouvernement
« quel qu’il soit » à réduire la dette. « L’an-
née 2023 a été une très mauvaise année en
matière de finances publiques. (…) Alors
que la situation économique s’est normali-
sée et que l’inflation s’est résorbée, la
France se trouve aujourd’hui dans une si-
tuation préoccupante. » Dès les premières
lignes, le rapport de la Cour des comptes

prend des allures de réquisitoires. La
France s’est pourtant engagée à plusieurs
reprises à revenir sous la barre des 3 % de
déficit d'ici à 2027, mais la Cour dénonce
une trajectoire « peu ambitieuse » et qui
soulève « une question de crédibilité ». Au-
trement dit : les magistrats financiers ne
sont pas convaincus. 
En cause, les prévisions de croissance «
trop optimistes » du gouvernement de Ga-
briel Attal mais aussi des économies supé-
rieures à ce qui a été annoncé jusqu’ici et
des recettes fiscales mystérieuses.« Nous
avons une dette publique de 3 100 mil-
liards d’euros, elle sera probablement de 3
600 milliards d’euros en 2027, nous payons

déjà chaque année 52 milliards pour la
rembourser, nous paierons 80 milliards en
2027 », s’est alarmé Pierre Moscovici, pre-
mier président de la Cour des comptes
lundi matin sur France Inter. « Ce rapport
ne fait que confirmer ce que je dis avec in-
sistance depuis 2022 et ce que je fais depuis
fin 2023 », s’est défendu, lundi 15 juillet,
Bruno Le Maire, ministre de l’Économie et
des Finances depuis sept ans. Le patron de
Bercy rappelle qu’il a engagé 25 milliards
d’euros d’économies « contre toutes les op-
positions » et « dans une grande solitude »,
laissant entendre qu’il n’a peut-être pas
reçu le soutien du camp présidentiel qu’il
espérait.

FINANCES PUBLIQUES/FRANCE

la Cour des comptes alerte sur la situation
«très inquiétante» 

FRANCE

Une large majorité de TPE défavorable à la semaine de quatre jours

PERSPECTIVE POSITIVE

Moody's relève la note de la Turquie à B1

Les EnjeuxEco
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POUR TOUS LES BUDGETS 

Cinq cabriolets tous d’enfer !

Comme un incontournable de
la période estivale, “L’A.M.”
vous refait en 2024 sa petite

sélection de cabriolets. Mais plutôt
qu’un inventaire à la Prévert, nous
n’avons retenu ici que cinq voitures,
volontairement très différentes les
unes des autres. D’une “sage” mais
craquante Fiat 500 à l’envoûtant
mais radical 718 Spyder RS de Por-
sche, chacun doit trouver chaussure
à son pied… avant de soudoyer le
banquier !

1. La Mazda MX-5, à partir de 33 000
€,
de 132 à 184 ch

Trois secondes pour décapoter ou
un petit peu plus pour décapsuler le
toit targa de la déclinaison RF, deux
places, des roues arrière motrices et
des moteurs atmosphériques avec
une boîte mécanique précise et ra-
pide : voilà qui reste une belle re-
cette de bonheur automobile ! Et
tous les fans de la Mazda MX-5
vous le confirmeront. Depuis l’appa-
rition de ce roadster en 1989,
Mazda n’a fait qu’évoluer par petites
touches celui que beaucoup consi-
dèrent à juste titre comme le roi du
genre. Si tarifs et équipements ont
embourgeoisé le concept, le plaisir
de conduire à l’air libre sur les pe-
tites routes de France et d’ailleurs
cette adorable japonaise est toujours
aussi grand.

2. Le Mercedes CLE, à partir de 74 650
€, 
de 197 à 381 ch
Le genre cabriolet est aussi vieux
que Mercedes, puisque sa première
voiture n’avait pas de toit. Et entre
roadster (avec le SL) et vraies qua-
tre-places comme ce CLE, le
constructeur allemand laisse le
choix. Tout comme BMW, d’ailleurs
(Z4, Série 4 et 8), alors qu’Audi a
abandonné récemment le créneau.
Dérivé du coupé et préférant une
toile s’effaçant en 20 secondes – et
jusqu’à 60 km/h ! – à un toit rigide
escamotable, le CLE permet de voir
la vie en (ciel) bleu. Et en très grand
: avec 4,85 m de long, les deux
places arrière accueillent avec dé-
cence deux adultes. Mais, dans cet
univers luxueux, la planche de bord
reprise de la Classe C – avec un
écran tactile inclinable pour être li-
sible en plein soleil – fait tiquer par
certains matériaux. Bardé de tech-
nologies et disponible en essence ou
diesel associé à la micro-hybrida-
tion, le CLE cabriolet est une pure
propulsion pour les motorisations
de base (200 et 220d) ou une quatre
roues motrices pour les plus mus-
clées avec, en haut de la liste, un six-
cylindres en ligne. Facile à mener et
assez confortable, la découvrable à
l’étoile n’a en revanche rien d’une
ballerine, la faute à un poids mini-

mum annoncé à 1 925 kg.

3. Le Porsche 718 Spyder RS, à partir de
162 500 €, 500 ch

Quitte à profiter une dernière fois
du Boxster avec un moteur ther-
mique, autant jouer la carte à fond.
Dans son ultime déclinaison avant
de passer à l’électrique, le roadster
allemand n’hésite pas à reprendre le
fantastique six-cylindres à plat 4.0
atmosphérique des 911 GT3. Capa-
ble de prendre 9 000 tr/min et de
déchaîner un enfer de décibels, cette
orfèvrerie mécanique crachant 500
ch est associée à une boîte à double
embrayage et un châssis optimisé au
service de la pure performance. Ra-
dical ? Assurément. Mais si vous
aimez les sensations brutes de dé-
coffrage, vous ne serez pas déçus.

4. La Fiat 500e Cabrio, à partir de 33
800 €, 95 à 118 ch

Pas la peine de nous envoyer un
courrier pour nous expliquer la
nuance. Oui, vous avez raison, la
Fiat 500 ne répond pas à la défini-
tion exacte d’un cabriolet. Sa capote
en toile qui peut s’escamoter en rou-
lant permet certes de prendre le
frais à la moindre éclaircie, mais les
montants latéraux restant fixes, on a
davantage l’impression d’être dans
une voiture dotée d’un très grand
toit ouvrant. Ceci dit, la petite ita-
lienne s’avère réjouissante car elle
est, en attendant le retour de la
Mini, la seule proposition du mar-
ché à proposer quatre places dans si
un petit format (3,63 m). Elle est
aussi l’une des rares électriques dé-
couvrable, même si pour les réfrac-
taires, l’ancienne 500 cabrio
thermique est encore disponible au
catalogue et que la version moderne
se mettra à l’hybride l’an prochain.

5. Le Lexus LC Cabriolet, à partir de 143
700 €, 464 ch

Collector, ce Lexus LC ? Il pourrait
le devenir et c’est aussi pour cela
qu’on l’adore ! Avec son profil de
concept car, le cabriolet nippon ai-
mante les regards sur 4,77 m de
long. Un gabarit généreux qui n’en
fait pas un as de l’accueil, avec des
places arrière étant davantage tail-
lées pour les bagages du couple ins-
tallé aux premières loges que pour
des passagers… ou à la rigueur en
bas âge. Mais, des plus raffinés, il ré-
pond aux critères du Grand Tou-
risme, avec un compromis
confort/tenue de route convaincant.
Ainsi, sans velléités sportives du fait
d’un poids élevé, ce cher LC (et on
vous épargne le malus) offre un
plaisir devenu rare, puisqu’il n’est
associé qu’à un V8 atmosphérique
de 5 litres !

Si les cabriolets populaires ont disparu, la tradition de la conduite à l’air libre reste présente en haut de gamme et chez un résistant japonais.
Petite revue des troupes loin d’être exhaustive.



C'est une vraie série
noire. À peine quelques
heures après la panne
mondiale causée par la
mise à jour défectueuse
d'un outil Crowdstrike

et touchant de nombreux appareils sous
Windows, un individu a partagé, sur
Telegram, une base de données issue de
BreachForums. Le fichier, hébergé sur
Mega, contient pas loin d'un téraoctet
d'informations, dont de nombreuses
concernent des utilisateurs français. Les
bases de données d'Adecco, Adobe,
Badoo, La Poste Mobile, Catho, Europe-
Jobs, Sevice Postal, Deezer et Overblog,
entre autres, figurent dans la liste.

Des millions d'informations 
à la disposition de tous, parmi lesquelles

des données bancaires

Cette fuite XXL de données, une de
plus, a été diffusée sur un canal public
du dark social, Telegram, par une
source qui a souhaité garder l'anony-
mat. Jérôme Thémée, fondateur de
l'ESD Cybersecurity Academy, a été le
premier à repérer la base de données. «
Les auteurs de cette fuite n'ont pas ré-
vélé leur identité ni les raisons derrière
cet acte », confirme-t-il à Clubic.
Parmi les informations contenues dans
ce fichier, on retrouve des numéros de
carte bleue, entre autres millions de
données personnelles, certaines, donc,
sensibles, ce qui représente une menace
pour de nombreux utilisateurs et entre-
prises. Les auteurs de la fuite ont d'ail-
leurs bien insisté sur le fait qu'ils ont
mis à disposition les bases de données,
pour la bonne et simple raison qu'ils

n'avaient pas réussi à les vendre.
L'expert nous explique que la commu-
nauté cyber s'interroge sur les moyens
utilisés pour réaliser cette fuite. « Est-ce
le résultat d'une faille directe dans le
forum BreachForums, ou l'oeuvre d'une
personne interne qui a décidé de dévoi-
ler toutes les bases de données ? » Des
questions qui restent, pour l'heure, sans
réponse.

Une banalisation des fuites de données à
disposition du grand public

Au vu des acteurs touchés, la prudence
est de mise. Jérôme Thémée nous dit, ce

samedi, que « ce qui est crucial pour
l'utilisateur lambda d'Internet, c'est que
ces bases de données sont maintenant
accessibles à un public beaucoup plus
large ». Car oui, en mettant à disposi-
tion de telles bases de données sur un
canal Telegram, tout le monde peut, en
théorie, y avoir accès. Encore faut-il
avoir le nom exact du groupe au sein
duquel elles sont publiées, on vous l'ac-
corde.
« Il est plus urgent que jamais de renfor-
cer les mesures de sécurité obligatoires,
pour se protéger sur Internet », poursuit
le patron de l'ESD Cybersecurity Aca-
demy. « Nous insistons sur l’importance

de changer régulièrement les mots de
passe, d’utiliser des gestionnaires de
mots de passe sécurisés (coffres-forts),
et d’activer l’authentification à deux fac-
teurs », complète-t-il à juste titre.
Pour aller plus loin, une telle fuite, dé-
voilée aux yeux de tous, pourrait à
terme avoir un impact pour des struc-
tures comme IntelX et Have I Been
Pwned. « Leur modèle d’affaires repose
sur la vérification de la présence de
données utilisateurs ou d’entreprises
dans ces bases de données », nous rap-
pelle Jérôme, pour qui l'accès public à
ces données, leur rôle et leur pertinence
« pourraient être remis en question ».
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Oracle règle 115 M$ pour
solder un procès pour
collecte et vente de
données personnelles
Big red a accepté de payer 115 M$
pour mettre un terme à un procès
dans lequel il était accusé depuis 2022
de porter atteinte à la vie privée en
collectant les informations
personnelles de personnes et en les
vendant à des tiers via son service ID
Graph. Un règlement préliminaire de
cette action de groupe a été déposé

jeudi soir devant le tribunal fédéral de
San Francisco.

Christie’s prépare la vente
d’un Apple-1
Un micro-ordinateur Apple-1 de
première génération provenant du
bureau de Steve Jobs sera mis en
vente chez Christie's fin aout à New
York. Le terminal avait été remisé du
bureau de Steve Jobs après son
départ d'Apple en 1985. Il fait partie de
la collection de Paul Allen,
cofondateur de Microsoft, décédé en

octobre 2018. Conçu par Steve Jobs,
Ronald Wayne et Steve Wozniak et
fabriqué en série dans le garage de la
famille Jobs, l’Apple-1 fut le premier
produit d’Apple mis en vente en avril
1976. Il était vendu 666,66 $HT à
sortie, il pourrait atteindre 500 000 à
800 000 $ selon l’estimation de
l’expert de Christie’s. 

Claude arrive sur Android
L'assistant GenAI d'Anthropic était
jusqu'à maintenant uniquement
disponible en tant qu'app pour les
utilisateurs d'iOS. Désormais plus de

jaloux puisque Anthropic a lancé une
version pour Android. Embarquant le
LLM Claude 3.5 Sonnet, cette
application dispose de plusieurs
fonctions comme prendre de
nouvelles photos ou télécharger des
fichiers pour de l'analyse d'image en
temps réel, de la traduction
linguistique à la volée ou encore de
l'analyse de contrats, la réalisation
d'études de marché... A noter que
cette app, gratuite, supporte le multi-
plateformes, c'est à dire qu'un
utilisateur enregistré pourra continuer
ses conversations débutées ailleurs
(web, iOS).

Brèves
Brèves

NOUVELLE FUITE MASSIVE DE DONNÉES

La Poste Mobile, Adobe, Deezer et
Adecco touchés, des informations

sensibles dans la nature
Une personne a partagé une gigantesque base de données contenant des informations sensibles, bancaires notamment, de La

Poste Mobile, Adecco, Adobe, Badoo ou encore Deezer. Cette nouvelle fuite massive inquiète.
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PARLEMENT

Le président du Parlement russe en visite 
en Algérie

Le président de la Douma (parlement de la Fédération de Russie), Volodine Viatcheslav Viktoro-
vitch, effectuera, à partir de ce lundi, une visite officielle en Algérie. Cette visite constitue une nou-
velle pierre angulaire dans l’édifice des relations entre les deux pays, qui aspirent à renforcer

leurs relations bilatérales, notamment au niveau parlementaire.
Au cours de cette visite, les présidents des deux chambres du Parlement algériene et l’hôte d’Alger
s’entretiendront sur des questions liées à la coopération et à l’activité parlementaire.
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PRÉSIDENTIELLE 

«Une étape concluante dans le processus
démocratique en Algérie»

Le compte à rebours pour la prési-
dentielle anticipée du 7 septem-
bre prochain a commencé avec

l’annonce de l’ANIE, vendredi dernier,
du début d’examen des dossiers de can-
didature.
Cette présidentielle marque, selon le
politologue Makhlouf Sahel, une étape
où notre pays a acquis une expérience
démocratique émanant d’un long pro-
cessus électoral qui confirme que l’Algé-
rie a définitivement adopté l’élection
comme seul moyen pour accéder et
exercer le pouvoir, contrairement à cer-
tains pays du continent qui ne sont pas
« sortis de l’auberge anticonstitution-
nelle » depuis l'émergence de l’Union
africaine.  
Cette élection, explique le convive de
l’émission « L’Invité de la rédaction », de
la Chaîne 3, de la Radio algérienne, est
d’une importance capitale par rapport

aux enjeux internationaux très impor-
tants.
D’abord sur le plan institutionnel, dit-il,
car il s’agit de l’élection du Premier ma-
gistrat du pays, un post tant convoité,
dans une conjoncture internationale in-
stable.
Sur un autre plan, poursuit l’orateur, «
l’importance se situe au fait que les
élections interviennent dans un
contexte de stabilité multidimension-
nelle interne constatée durant ces qua-
tre dernières années, tant politique-
ment que sur le plan sécuritaire et éco-
nomique ».
Selon l’intervenant, le développement
de l’économie nationale a connu une
certaine dynamique et un certain ni-
veau de croissance conforté par le der-
nier rapport de la Banque Mondiale.
Et d’indiquer, entre autres réalisations,
l’avènement d’une nouvelle approche

politique dans le pays, consacrée par la
révision constitutionnelle de 2020, no-
tamment en ce qui concerne le renfor-
cement de la démocratie participative
qui a occasionné un réaménagement de
l’architecture institutionnelle avec la
mise en place de plusieurs institutions,
comme l’Observatoire national de la so-
ciété civile (ONSC), le Conseil supé-
rieur de la jeunesse (CSJ), l’Office cen-
tral de la répression de la corruption
(OCRC) et la Cour constitutionnelle .   
M. Sahel n’a pas manqué de rappeler
d’autres acquis réalisés sur le plan so-
ciopolitique, à l’image de « l’allocation
chômage » au profit d’un pan de jeunes
diplômés en quête d’emploi, ainsi que la
dynamique diplomatique marquée par
un retour remarquable et salué de la di-
plomatie algérienne à l’échelle mon-
diale.  

Les enfants représentent une part
importante des victimes de la
traite dans le monde, les filles

étant touchées de manière dispropor-
tionnée, indique l'ONU dans un nou-
veau Rapport, appelant à une "action
urgente et globale" pour s'attaquer à
cette situation.
Selon le rapport mondial sur la traite
des personnes de l'Office des Nations
unies contre la drogue et le crime
(ONUDC), les enfants sont deux fois
plus susceptibles que les adultes d'être
victimes de violences au cours de la
traite.
Confrontés à des crises qui se super-
posent, telles que les conflits armés, les
pandémies, les difficultés économiques
et les défis environnementaux, les en-
fants sont de plus en plus vulnérables.
A cet effet, la campagne internationale
organisée cette année à l'occasion de la
Journée mondiale contre la traite des
êtres humains, célébrée le 30 juillet,
appelle à accélérer les actions visant à
mettre un terme à la traite des enfants. 

Pour l'ONUDC, les enfants sont sou-
mis à diverses formes de traite, notam-
ment l'exploitation par le travail forcé,
la criminalité ou la mendicité, la traite
à des fins d'adoption illégale, l'enrôle-
ment dans les forces armées, ainsi que
la violence et l'exploitation en ligne, et
aussi, l'exploitation sexuelle.
En outre, la prolifération des plate-
formes en ligne pose des risques sup-
plémentaires car les enfants se connec-
tent souvent à ces sites sans garanties
adéquates. 
Les trafiquants exploitent les plate-
formes en ligne, les réseaux sociaux et
le "dark web" pour recruter et exploiter
les enfants, en utilisant la technologie
pour échapper à la détection, atteindre
un public plus large et diffuser des
contenus abusifs.
L'identification et la protection des en-
fants victimes restent difficiles en rai-
son du faible nombre de signalements,
du manque de sensibilisation et de
l'insuffisance des ressources allouées
aux services d'aide aux victimes, dé-

plore l'ONU. 
Une action urgente et globale est es-
sentielle pour s'attaquer à cette situa-
tion désastreuse, protéger les groupes
vulnérables de l'exploitation et soute-
nir les enfants victimes de la traite, es-
time l'ONU.
"Pour lutter efficacement contre ce
fléau, des efforts concertés sont néces-
saires aux niveaux national et interna-
tional", insistent les Nations-Unies, ap-
pelant à donner la priorité à la protec-
tion des enfants, renforcer la législa-
tion, améliorer l'application de la loi et
allouer davantage de ressources à la
lutte contre la traite des enfants, et à
cibler les causes profondes, telles que
la pauvreté et l'inégalité, afin de ré-
duire la vulnérabilité des enfants.  
La traite des personnes constitue un
crime majeur et une grave violation
des droits de l'homme. Chaque année,
des milliers d'hommes, de femmes et
d'enfants tombent entre les mains de
trafiquants, dans leur propre pays et à
l'étranger. 

Au total, 84 candidats po-
tentiels à la présiden-
tielle du 6 octobre pro-

chain en Tunisie ont déjà retiré
des formulaires de parrainage,
d'après une liste dévoilée par
l'Instance supérieure indépen-
dante pour les élections
(ISIE).
Outre des personnalités pu-

bliques et politiques ainsi que
des figures médiatiques et ar-
tistiques, la liste comporte le
président de la République, en
fonction, Kaïs Saïed, qui a ré-
cemment annoncé sa candi-
dature pour un second man-
dat.
D'après l'ISIE, les candidats à
l'élection présidentielle doivent

obtenir les soutiens de dix dé-
putés de l'Assemblée des re-
présentants du peuple ou du
Conseil national des régions
et des districts, les deux
chambres du Parlement, ou
de 40 présidents de collectivi-
tés locales, ou encore de
10.000 électeurs inscrits sur
les listes électorales, répartis

dans au moins dix circonscrip-
tions électorales comptant
chacune 500 électeurs au mi-
nimum.
Le calendrier électoral stipule
que la période de dépôt des
candidatures démarre le 29
juillet pour se poursuivre
jusqu'au 6 août. 

LUTTE CONTRE LA TRAITE DES PERSONNES 

L'ONU appelle à ne laisser «aucun enfant de côté»

TUNISIE/PRÉSIDENTIELLE 

84 candidats potentiels retirent des formulaires
de parrainage 

PRÉSIDENTIELLE
ALGÉRIENNE 

Un grand champion
apporte son soutien
au président
Tebboune

L’athlète olympique de haut ni-
veau le Vice champion du
monde athlétisme et champion

d’Afrique Azzeddine Brahmi qui fait
partie du trio d’or de l’athlétisme al-
gérien avec Hassiba Boulmerka et
Noureddine Motsli, est la première
personnalité du Monde du sport qui
annonce et déclare ouvertement et
officiellement son soutien actif au
président Abdelmadjid Tebboune
pour un second mandat.
« Je lance un appel à voter massi-
vement d’abord, et à voter pour le
candidat Abdelmadjid Teboune qui
ne cesse de faire entendre la voix de
l’Algérie profonde résistante et de-
bout.
Cette détermination du Président Ab-
delmadjid Teboune avec l’appui po-
pulaire scellera l’entrée de l’Algérie
de plain-pied dans une nouvelle ère
teintée d’espoir, de victoire et de dé-
veloppement durable profitable à
tous ».

AVIATION CIVILE 

Le nombre d’avions
doublera  en 2043

La planète devrait être sillonnée en
2043 par un peu plus de 50.000
avions commerciaux, soit quasiment le

double de la flotte actuelle, selon les prévi-
sions publiées vendredi par le constructeur
aéronautique américain Boeing.
« La flotte mondiale va doubler, avec près
de la moitié des livraisons (de nouveaux
avions) pour des remplacements » d’appa-
reils d’anciennes générations, précise
l’avionneur, avant l’ouverture lundi du salon
aéronautique de Farnborough (Royaume-
Uni).
Sur les quelque 26.750 avions commer-
ciaux actuellement en service (passagers
et fret), seulement 6.195 devraient encore
voler dans vingt ans.
« L’équilibre entre remplacement et crois-
sance (du marché) est très proche, quasi-
ment 50-50 », avec respectivement 20.600
et 23.400 avions, a noté Darren Hulst,
vice-président chargé du marketing de la
branche aviation commerciale de Boeing,
lors d’une audioconférence avec des jour-
nalistes.
En résumé, près de 44.000 nouveaux
avions vont devoir sortir des chaînes d’as-
semblage d’ici 2043 pour répondre à la de-
mande, dont plus de 33.000 monocouloirs
et 8.000 bicouloirs.
Mais, du fait de problèmes de production,
de contrôle qualité et d’approvisionnement,
les deux grands constructeurs mondiaux –
Boeing et son concurrent européen Airbus
– affichent des retards de livraison et leurs
carnets de commande sont pleins jusqu’à
la fin de la décennie.


